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Une marge de jeu de $500 millions
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Pas de hausse d'impôts W)en vue I
i

par Rliéal BERCIER
de notre bureau de Québec

Le gouvernement 
québécois éprouverait moult diffi­
cultés à justifier une augmentation 
de taxes lors du budget que le mi­
nistre des Finances. M. Raymond 
Carneau, doit présenter au prin­
temps.

En effet, même si le fardeau fis­
cal demeure inchangé, l'administra­
tion gouvernementale jouira malgré 
tout d'une marge de manoeuvre fi-

Ê##nancière supérieure à $500 millions, 
selon les informations recueillies 
par LA PRESSE.

Cette somme se distribue de la 
façon suivante: maintien du cous­
sin financier annuel que le gouver­
nement a toujours conservé à $250 
millions; la non indexation de la 
table de l'impôt au coût de la vie 
rapportera au moins $125 millions 
cette année: l'utilisation complète 
des revenus courants à des dépen­
ses d'immobilisations ou d'investis­

sements rapporterait plus de $200 
millions au Trésor du Quebec.

De fait, le gouvernement libéral 
de M. Robert iiourassa ne songe 
pas réellement à hausser les im­
pôts. D'abord, il ne veut pas ag­
graver politiquement une image 
suffisamment ternie. Ensuite, il se­
rait mal à ! aise d’alourdir le far­
deau fiscal des Québécois alors que 
les autres provinces et le gouverne­
ment central n'ont pas T intention 
d'agir de la sorte, si l'on se base

sur les opinions exprimées par les 
ministres des finances réunis cette 
semaine à Ottawa.

Autre choix

De plus, il serait facile pour le 
gouvernement de compresser ses 
dépenses. Lors du budget courant, 
le Conseil du trésor, l'organisme de 
coordination des dépenses publi­
ques. aura réussi à économiser des 
sommes supérieures à $250 millions 
d octobre 1975 à mars 1976. Malgré

tout, la hausse totale des dépenses 
de l'administration progressera de 
20 p. cent.

En maintenant un contrôle strict 
et sévère sur ses dépenses, Québec 
pourrait encore économiser le 
même montant étalé sur un an plu- 
tô' que sur six mois.

Si le gouvernement veut vrai­
ment jouer un rôle d'administra­
teur des deniers publics et donner 
le bon exemple en cette période 
Voir HAUSSE, page A 4
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le ministre des finances du Que 
bec, Raymond GARNEAU

"Dédé"
fait dans 
le sport
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Le détenu 
Lawrence a 
succombé à une 
dose de cyanure
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"Dede" Desjardins est tenace. 
Alors qu'on croyait a jamais ter­
minée sa carrière dons le syndica­
lisme et dans la construction, à la 
suite du rapport de la Commission 
Cliche et des accusations de vol 
et de recel qui ont été portées 
récemment contre lui, on apprend 
qu'il est président de la 1res célè­
bre Association sportive du local 
144, qu'il participe a chaque reu­
nion de son local où il prend place 
sur l'estrade et intervient fréquem­
ment, et qu'il représentera très 
probablement les plombiers qué­
bécois, tous frais payes par ces 
derniers, a une gronde conven­
tion de plombiers aux Etats-Unis. 
Pendant ce temps, le tuteur qui 
doit remettre de I ordre ou 144 ne 
peut assister aux réunions ! C'est 
ce que nous apprend P«erre Ven 
not qui o rencontre des syndiqués 
qui voudraient qu'on nettoie le 
144. Et qu« sont scandalisés.
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J maF ■ri*r . Mûrccl I.ov. rente était trouve mort 
ie 2f: octobre 107.'».
L'affaire de la police, 
par des detenus

par Jean-Paul SOULIE
C est d'un empoisonnement au 

cynrure qu'est mort le détenu Mar­
cel Lawrence, le 19 octobre 1975 
Son décès allait déclencher le mou­
vement de grève des detenus de 
Sainte-Anne-des-Haines

Marcel Lawrence était alors en 
"segrégation", c'est - à - dire totale­
ment séparé des autres prisonniers, 
dar.t une cellule de l'aile 2-1) de 
l'institution Archambault.

"le! est le résultat de l’autopsie 
effectué par le département de 
médecine legale de la Siiretc pro­
vinciale, dont le rapport a été 
remis au coroner de Saint-.Jérùme, 
le Dr Jean-Louis Taillon.

Le Dr Taillon a expliqué à LA 
PRESSE que son rapport, qui con­
clut à une mort violente et a été 
remis le 6 décembre 1975, fait de 
l'affaire un cas de recherche. Pour 
le montent, il n'a pas été démontre 
qu'une autre personne soit inlervc 
nue dans la mort de Marcel Law- 
ier.ee, et T affaire reste du ressort 
de la Sûreté du Québec. Il reste a 
savoir d'ou sortait le cyanure, dans 
une cellule de ségrégation du péni­
tencier de Sainte-Anne-ries-Plaines. 
Au moment d aller sous presse, il 
i, avait pas encore été possible de 
savoir où en était l'enquête de la 
police.

Le rapport du coroner Taillon a 
été déposé au greffe de la Paix de 
Saint-Jérôme, une copie en a été 
envoyée au ministère de la Justice 
de Québec, et une autre à la Sû­
reté du Québec.

C'est à la suite de la mort "mys­
térieuse" de Marcel Lawrence que 
le Comité de détenus de Sainte- 
Anne-des-PIaines a décidé de con­
sulter la population carcérale par 
voie de referendum sur la tenue 
d'un arrêt de travail. La grève, re­
portée en raison des négociations 
que le Comité poursuivait avec 
l'administration du pénitencier pour 

griefs
était finalement déclenchée le 15 
janvier au matin. Une des deman­
des des détenus visait à empêcher 
la réclusion dans "l'aile de ségré­
gation 2-R sur des accusations con­
fuses” ou sur simple "soupçon". 
C'est dans cette même aile que

/ *. f.

,ç: $ 7f$ Rejoint par telephone au penile rn 
cier de- Sainte-Anne-des-Plaine*» le 
il recteur de l'institution. M Jean 
Claude Lebrun, u déclare a LA 
PRESSE que quand une personne 
n>urt cii prison, il *. a une enquête 
i..cr.ee par un coroner, mais que 
oar > ie cas de Marcel Laurence, 
' elle n"était pas terminée " "De 
Toute façon, ce n est pas ! affaire 
des autres detenus”, a dit M Le­
brun.
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V 3 Guatemala: 
6,000 morts%m LMmil

k.

André Desjardins, president de 'TAssociation sportive'* du local 144. Au sujet de la segregation M 
Lebrun a affirme qu'il ne voulait

— poge D 10— page A 3
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du bon et 
du moins bon Morcci LAWRENCE

A Innsbruck hier, l'équipe ca­
nadienne de descente, même si 
elle n'a pas obtenu de médaille, a 
accompli un incroyable exploit en 
classant trois de ses membres 
(Read, Irwin et Hunier) parmi les 
10 premiers.

Déception en patinage de vites­
se alors quo Sylvia Burka n'a pu 
faire mieux qu'une neuvième posi­
tion sur 1,500 mètres, sa spécial!-

ps' " discuter de res petits points, 
ni etre censuré par les détenus".

" Nous attendons que les detenus 
retournent au travail, a-t-il déclaré. 
Ils ne nous privent de rien, ils se 
privent eux-mémes Nous pouvons 
les attendre" Quant aux revendica­
tions des détenus, le directeur de 
Sainte-Anne-des-Plaines a dit avoir 
louml des réponses va la nos "sur le 
pan administratif moine si ces 
réponses ne plaisaient pas aux dé­

tenus.

( tenter de résoudre certains

xmm .

; : am
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En luge, le Québécois Denis Mi­

chaud a été disqualifié parce qu'il 
pesait 10 onces de plus que ne le 
permet le règlement.

Nos skieurs de fond, malgré une 
nette amélioration, sont demeurés 
à distance respectable des cham­
pions soviétiques.

% .

Vive
Margaret!

— pages B 1, B 2
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SOMMAIRE les "incartades" de Margaret 
Trudeau, « elles scandalisent les 
anglophones du Canada, semblent 
par contre lui gagner le coeur des 
Québécois, qui ne tarissent pas 
d élogés sur sa spontanéité, sa jeu­
nesse et son charme. Les commen­
taires chaleureux qui pteuvoienf, 
hier, à son endroit à l'émission 
"Point du Jour", de CKAC, en sont 
une preuve flagrante. Les hommes 
la trouve simple, fraîche, s'intéres­
sant à tout le monde, et pour les 
femmes, elle est sincère, amicale, 
maternelle. Quant à la fameuse 
dres des anglophones, les Qué­
bécois ne semblent rien y voir de 
répréhensible. "Pour une fois 
qu'une Anglaise se dégele ..a 
commenté une interlocutrice.
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75 navires de moins v”

Le navire se frayait difficilement un chemin, hier, aux portes du port de Montréal. La vague de froid qui persiste 
depuis plus d'un mois a eu raison du maigre apport des brise-glace. I impuissance de ces derniers à ouvrir une voie 
navigable a privé le port de Montréal de la visite d'au moins 75 navires depuis un mois.

Radio et télévision : B 8, B 11
Sports : B 1 à B 5
Vivre aujourd'hui x A 8 à A 10 — page À 6 Margaret TRUDEAU F
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Trudeau confirme la reprise des négociationsLe RCM demande à 
Bourassa une enquête 
publique sur tout le 
dossier olympique

Constitution: nouvelle formule 
du type de celle de Victoria
par Paul BENNETT

OTTAWA (PCi — Le gouvernement 
fédéral espère obtenir, d'ici la dissolu- 
non du présent Parlement. 1’accond 
unanime de toutes les provinces en fa­
veur du rapatriement de la constitu­
tion, ainsi qu’autour d'une nouvelle 
formule d'amendement du type de 
celle qui avait été rejetée par le Qué­
bec a Victoria en 1971.

Interrogé aux Communes hier sur la 
reprise des négociations au plan con­
stitutionnel entre Québec et Ottawa, le 
premier ministre Trudeau a confirmé 
que des discussions se déroulaient au 
niveau des hauts fonctionnaires et 
même au palier ministériel.

En réponse aux questions du chef 
de l'Opposition, M. Robert Stanfield, 
le premier ministre a rappelé que lors 
d'une conférence fédérale-provinciale 
des premiers ministres, en octobre 
1974, il y avait eu concensus autour 
de la nécessité de reprendre les négo­
ciations.

"Depuis, nous poursuivons les dis­
cussions de façon non officielle et j es- 
pere que nous atteindrons des résul­
tats positifs... 11 s'agit de nous deman­
der si nous allons rapatrier la consti­
tution avant la fin de ce Parlement 
ou si les Canadiens devront attendre 
encore 10 ans", a commenté le pre­
mier ministre.

Se rapprochant de 
celle de Victoria

Précisant sa pensée. M. Trudeau a 
expliqué qu'il recherchait une formule 
d amendement se rapprochant de celle 
qui avait été proposée à Victoria, 
sans toutefois tenir compte de tout le 

■ paquet de propositions’’ qui avaient 
été discutées a l’époque.

On se souvient qu'à Victoria, les né­
gociations. avaient justement achoppe 
sur cette formule d amendement et

Depuis, le débat constitutionnel cou 
va it sous la cendre. Et ce n'est qur 
mercredi dernier que le ministre que 
bécois des Affaires intergouver 
nementales. M. François Cloutier, ra 
vivait la flamme en annonçant que les 
discussions sur la révision conslitu 
tionnclle avaient repris il y a him 
mois.

Hier, le premier ministre Trudeau a 
dit regretter l'initiative prise par M. 
Cloutier de porter le débat sur la 
place publique. Le matin meme 
avant la réunion hebdomadaire de son 
cabinet, le premier ministre avau 
admis avoir parlé de cette question

au téléphone" avec son homologue 
québécois. M. Robert Bourassa.

Agacé par les questions des journa 
listes, M. Trudeau avait ajouté: “Toui 
le monde sait que nous voulons rapa 
Irier la constitution. Après 100 ans. il 
faudrait la ramener de l’Angleterre, 
cette constitution-là.”

M. Trudeau a toutefois precise 
qu’aucune entente Ottawa-Québec n’é 
lait encore en vue. "On ne peut pas 
dire que les négociations soient inton 
ses . a-t-il ajouté.

non sur le projet de charte consulte 
tionnclle

Celte formule d’amendement, con­
nue sous le nom de formule "Tru­
deau-Turner". prévoyait que toute 
province comptant au moins 25 pour 
cent de la population canadienne pour­
rait exercer un droit de veto à tout 
amendement à la constitution. Deux 
provinces situées à l’Ouest de l'Onta 
rio ou à l’Est du Québec, et comptant 
50 p.c. de la population canadienne, 
pourraient exercer le même droit.

Le premier ministre du Québec. M. 
Robert Bourassa. avait accepté d'exa 
miner cette proposition, mais l’avait 
rejetée au dernier moment devant la 
levée de boucliers qu elle avait provo­
qué au Quebec. Beaucoup de gens 
craignaient en effet que le Québec, 
qui comptait alors environ 28 pour 
cent de la population totale du pays, 
ne glisse au-dessous du seuil de 25 
p.c. en quelques années et ne perde 
ainsi son droit de veto, qu'il était au 
fond le seul à réclamer. Ainsi, le Qué­
bec provoquait lui-même la paralysie 
des conférences sur la constitution 
après avoir réclamé avec insistance, 
durant de nombreuses années, l’ouver­
ture des pourparlers.

nr Claude TURCOTTE
Le Rassemblement de* citoyen* 

de Montreal attend bientôt une un-

Dan* ie dossier expose hier par 
"* conseillers Paul Cliche et Nick 

A ci Der Maur. on soulève plusieurs 
points très spécifiques dont plu- 

sont delà connus comme 
l'octroi de contrats sans soumis­
- ons publiques, et ce. sans une au- 

-,sation du conseil municipal.
Le RCM parie de l'illégalité pre- 

- ornée de la transformation du qon- 
'-at accordé a la firme Charles 
Duranceau

vitatior. du premier ministre Bou­
rassa pour iui expliquer pourquoi 
une vaste

• eurs
enquête publique sTm 
l'ensemble du oossie-pose sur 

olympique 
Le RCM a en effet convoqué une 

conférence de presse nier pour di­
vulguer la requête qu'il a trans­
mise au premier ministre fl veut 
une enquête d envergure semblab.e 
a la commission Cliche ou a la 
CECO. "pour expliquer comment 

'en est arrivé à ce fiasco ’.
Le mandat de cette commission 

aérait très large. Les enquêteurs 
devraient pouvoir aller fouiller 
aussi hier, dans les services admi­
nistratifs de la ville de Montréal 
qu'au CÛJO e' au comité de sur- 
•-ei.lar.ee du gouvernement quête-, 
mus. ainsi qua la Régie des mstal- 
atior.s olympiques 

La commission aurait aussi pour 
tâche de >e pencher sur les accusa­
tions de confins d'intérêt qui ont 
déjà été portées par M Xicfc Auf 
Der Maur vantre M. Gérard Ni- 
oing, président eu comité executif 
ne la ville.

il exprime de forts 
dûtes sur !a légalité de !a iechm- 

cue comptable employée pour assu- 
er i'equiiibre du budget de Mont­

real ce qui équivaudrait, selon lui. 
a camoufler le déficit olympique en 
r. ayant aucun revenu assuré pour 
'•quilibrer les dépenses encourues.

Le RCM évoque aussi un manque 
ce surveillance du COJO sur les 
contrats du village olympique. Il 
t interroge sur les contrats accor­
des a l'architecte TaiUiberi et a 
d'autres avant meme la signature 
en bonne et due forme de ces ron-

Toutefois. M Trudeau n envisage
pas de nouvelle conférence fédérale- 
provinciale des premiers ministres 
pour discuter de la révision constitu­
tionnelle tant que n'aura pas été pro­
posée une formule acceptable à toutes 
les parties.

"Je ne crois pas, a insisté le pre­
mier ministre, que nous devrions per­
dre notre temps en Chambre dans un 
débat prolongé qui aboutirait a un 
autre Victoria ou a une autre formule 
Kuiton-Favreau

trais.
Bref, .e RCM estime que seule 

une telle enquête permettra dexph- 
ouer comment le coût des olympi­
ques a pu quadrupler en trois an< 
" permettra de déterminer s'il y a 
"u commission d'actes illégaux ou 
irréguliers dan; la gestion de ces 
fond;

La lettre envoyée hier au pre­
mier ministre Bourassa a été si­
gnée par les membres du comité 
de; Jeux olympiques du RCM. soil 
MM. Nick Auf Der Maud. Paul 
C'ithe. John Gardiner et Stephen 
Schcctcr.

Wagner et Muîroney sont en tête
Erie pourra.; chercher a savoir 

pourquoi :e gouvernement québe- 
. oi: a attendu aussi longtemps
sv.,-! de prendre la responsabilité 
ce- travaux olympique;

Elle pourrait même enquêter sur 
l'aspect de la direction technique 
dénoncé à Innsbruck par Lord Kil- 
lanin.

Voila pour e mandat général.

par Philippe GAGNON

C'est un Québécois qui devrait être 
choisi chef du Parti progressiste-con­
servateur du Canada, le 22 février à 
Ottawa, selon un sondage publié hier 
par le Toronto Star.

La consultation, qui a été effectuée 
mercredi, jeudi et vendredi dernier a 
travers tout le Canada, indique qu'au 
premier tour de scrutin, les noms de 
MM. Claude Wagner et Brian Mulro- 
ney. se détachent nettement des au­
tres candidats.

Ce sondage favorise encore large­
ment les deux Québécois, au deu­
xieme tour, accordant même une lé­
gère avance à M. Mulroney. mais il 
est impossible de trancher qui des 
deux l'emportera puisque la consulta­
tion n'indique pas pour qui les délé­
gués voleront au troisième ou au qua 
tricme tour

Dés le départ. Claude Wagner pren­
drait la tête du peloton avec 17.3 p. 
cent des voix, suivi par Brian Mulro­
ney <]4.9i. Paul Hcllyer HOi. Sinclair 
Stevens '9.6t. Flora .MacDonald i8.3>. 
John Fraser (3.41 cl Joe Clark '4 9> 
Deuxième choix

Mais, au deuxieme tour. M. Mulro­
ney prendrait la tète en obtenant.

selon le sondage, la faveur des candi­
dats écartes au premier scrutin. Tou­
tefois, seulement 30 p. cent des 331 
délégués interrogés ont voulu indiquer 
leur deuxième choix, ce qui, en défini­
tive, laisse la porte toute grande ou­
verte à toutes sortes de spéculations.

M. Mulroney récolte, au second 
tour. 25.1 p. cent des votes, M. Ste­
vens 15.4 p. cent. M. Hellver et Mme 
MacDonald 12 6 p. cent et M. Wagner 
12 p. cent.

Précisons toutefois que. dans l’inten­
tion de vote des délégués, a avenant 
que leur favori soit éliminé. M. Mul­
roney serait largement favorisé au 
deuxième tour puisque 43 p. cent de 
ceux qui appuient M. Wagner se ran 
seraient derrière le jeune avocat. 
D’autre part, seulement 19 p. cent des 
partisans de M Mulroney ont indique 
le député de Saint-Hyacinthe comme 
deuxième choix.

Or. comme M. Wagner sera encore 
sur les rangs au deuxième tour, les 
délégués qu’il avait derrière lui au 
premier scrutin, lui seront fidèles...

Cependant, M. Mulroney s’attirerait 
quand même plus de votes que M 
Wagner au deuxième tour parce qu’il 
irait chercher ceux de Mme MacDo­
nald et de MM. Hellver et Stevens.

«avenant que les deux Québécois se 
disputent farouchement la première 
place. Dans cette perspective, MM. 
Hellver et Stevens et Mme MacDo­
nald. lutteraient pour la troisième 
place.

M. Claude Wagner formerait son 
bloc de délégués auprès des Cana­
diens français, indique le sondage du 
Toronto Star. Il recueille en effet 64 
p. cent du vote des francophones, tan­
dis que son principal adversaire. M. 
Brian Mulroney. en recueille 20 p 
cent.

12 p cent et M. Stevens. 10 p. cent
M. Brian Mulroney, pour sa pari 

puise sa force auprès des jeunes dele­
gués. Le sondage révèle qu’il a l’ap­
pui de 50 p. cent des représentants 
universitaires el des clubs politique- 
étudiants. Il s’est aussi acquis le- 
votes des délégués des provinces do 
l’Atlantique.
Non i Stanfield

Le chef actuel du PC, M Holier: 
Stanfield, serait pour sa part rapide 
ment mis au pas par les délégués s l 
revenait sur sa decision et sollicitai: 
la faveur des congressistes.

La consultation du journal torontv:- 
démontre que 63 p. cent des délégués 
rejettera il sa candidature sur le 
champ, alors que seulement 22 p rem 
seraient prêts à lui accorder leur pre­
mier choix.

M. Peter Lougheed. premier minis 
ire de l’Alberta, serait plus chanceux. 
Au premier tour, il recueillerait 42 p 
cent des voles s’il était en lice alors 
que 36 p. cent des délégués continue 
raient d appuyer le candidat qu its ni 
choisi au moment du sondage.

Rappelons que le congrès conserva 
leur devrait réunir, à Ottawa, du 13 
au 22 février. 2.575 délégués.

LA MÉTÉO
Co« CTK* de h,ut, preiimn continuer! i nommer :a plupart de» région» eu cour» de l» 

ysumee. Toutoloi». une faible p-rrurbation apportera de» nuage» au-dessus du sud ojeu 
dueoecoi». Lea temperature» seront «u-deieu» de la normale, les prochains jours. On prevor 
peu de Changement pour demi n sauf pour le nord ouest ou il » aura de. condition» nu»
grumes

Par ailleurs, le jeune avocat mont­
réalais réduit cette avance lorsque le 
choix combiné des francophones et 
des anglophones du Québec est dé­
voilé Wagner, a ce chapitre, 
amasse 55 p. cent du vote combiné 
alors que M Mulroney en réunit 2!) p. 
cent.

M

à Montréal
AUJOURD'HUI DEMAIN Le député de Saint-Hyacinthe, qui 

éclipse totalement M. Mulroney et se 
classe en tète de tous les candidats 
dans les Prairies, obtient de plus la 
faveur de 25 p cent des délégués 
choisis d'office Hes sénateurs, anciens 
candidats, députés, etc. I tandis que 
M. Mulroney en attire 16 p. cent. M. 
Hellver M p cent. Mme MacDonald

Minimum —22 Maximum —12
P»*«age« nuageux Peu de ( Rangement

au Québec
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• eie-Comeau
Sept lies
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28 —16 Pas» nuageux 

-25 —15 Pas», nuageux 
28 —16 Pau. nuageux 

--4 —14 Pas», nuageux 
-'24 —14 Pass, nuageux 
--5 —15 Pas», nuageux 

—26 —15 Pas», nuageux

Peu de thingemen* 
Peu de changement 
Peu de changement 
Pass, nuageux 
Peu de changement 
Peu de changement 
Peu de changement 
Peu de changement 
Peu de changement 
Peu de changement 
Peu decnangement

n*ÉtP leadership conservateur
Les candidats ne devront

en bref
aux étudiants au tours de Pelé 
Huit ministères fédéraux participe 
ront au programme de 1976 des ac­
tivités et de l’emploi d’été des étu­
diants. Ces ministères consacreront 
524 millions et les 17 programmes 
mis en place (dont certains sont 
nouveaux i devraient créer environ 
12.000 emplois. En outre, quelque 
109.700 étudiants participeront a 
des activités bénévoles

La Loi des banques 
sans concentration

ministre des Finances, M. Do 
nald Macdonald, a déclaré aux 
Communes hier que le gouverne 
ment allait procéder à sa révision 
régulière de la Loi des banques 
sans attendre les recommandations 
de la commission d’enquête sur la 
concentration des sociétés. I>e mi- 
nistrî. répondant à une question du 
député conservateur Marcel Lain 
bert. a précisé que le gouverne 
ment soumettrait sa nouvelle légis­
lation à ce sujet dans le courant de 
1 année, sous la forme d’un docu­
ment de politique ou d’un projet de 
loi. La Ix)i des banques est révisée 
tous les 10 ans et la nouvelle légis­
lation devra être adoptée par le 
Parlement avant le .10 juin 1977.

La reine : Ottawa 
n'est pas seul

La décision d’inviter la reine Eli- 
zabeih à l’inauguration des Jeux 
olympiques de Montréal n’a pas été 

uniquement par les 
fédérales. "La décision a été prise 
en consultation avec le Premier 
ministre du Québec, lequel a con­
sulté le maire de Montréal”, a dé­
claré hier le Premier ministre Tru­
deau. alors qu’il était invité à 
mentor les propos du président du 
110. lord Killanln, sur cette ques­
tion. Le député créditiste de Cham­
plain. M. Rene Malte, a fait état 
des propos du président du CIO qui 
aurait dit préférer que cette 
Rural ion se fasse par le gouverneur 
général du Canada. M Jules 
Loger.

au Canada Trop de publicité 
pour les aliments

"L'industrie alimentaire i encore 
un long chemin à parcourir avant 
que le consommateur n'en ait pour 

argent avec ce qu elle dépense 
en publicité."

Dans un rapport sur l'influence 
des dépenses publicitaires sur les 
prix des aliments, l’ex-Commission 
de surveillance du prix des r 
duits alimentaires critique sévère­
ment la nature et la qualité de la 
publicité faite par l'industrie de l'a­
limentation au cours des années 
1972 à 1974.

La commission reproche particu­
lièrement aux grandes chaînes d’a­
limentation d'avoir tenté, au cours 
de cette période de hausse rapide 
des prix, de persuader les consom­
mateurs du caractère avantageux 
de leurs prix plutôt que de fournir 
une information utile sur les raisons 
de l'instabilité des prix et les fs- 
cons de la combattre.

Après avoir constaté que c’est le 
consommateur, et non l'industrie, 
qui finance la publicité, la commis­
sion demande que le secteur de l’a­
limentation procède à un examen 
minutieux de la qualité de sa publi­
cité. D’autre part, la commission 
constate que les coûts de la publi­
cité n’ont contribué que dans une 
faible mesure à la hausse spectacu­
laire des prix enregistrée su cours 
de cette période.

La peine capitale 
pour le 24 lévrier

Le ministre de la Justice. M. 
Ron Basford. a confirmé hier, aux 
Communes, que son collègue War­
ren Allmand présenterait le 24 fé­
vrier un projet de loi concernant la 
peine capitale. Pour sa part, le mi­
nistre Basford doit déposer un pro 
jet de loi qui apporterait des amen­
dements au Code criminel 
nant la prévention du crime

$24 millions pour 
les emplois d'été

Le ministre de la Main-d'œuvre 
et de l’Immigration, M. Robert An- 
dras. a annoncé que. celte année 
encore, le gouvernement fédéral, 
malgré les difficultés économiques 
de l'heure, parrainera des efforts 
entrepris pour trouver de l'emploi

!

pas exagérer avec l'alcool■vwert »•
P-n»o!ei!l#
F.rw>te:l«e
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Ensoleille
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Neige
Nuageux
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Vancouver
Edmonton
Regina
Winnipeg
Toronto
Saint-Jean
Halifax
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Saint-Jean
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Saskatchewan

Manitoba
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Terre-Neuve
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-• l 10 !Les candidats a la direction du 

Parti progressiste conservateur savent 
désormais qu’ils devront être respec­
tueux les uns des autres, ne pas faire 
d'esclandre et ne pas exagérer en ser­
vant gratuitement de l'alcool lors du 
congrès, qui se déroulera à Ottawa du 
19 au 22 février.

Le mémoire confidentiel émis par le 
comité responsable de l'ordre du jour 
a "intention des 11 candidats officiels 
a la succession de M. Robert Stan­
field. fixe par ailleurs, parfois à !a se­
conde près, les différentes étapes du 
congres.

C'est ainsi que ! on prévoit 30 secon­
des pour "allocution d'ouverture du 
président Michael Meighen. 49 minu­
tes pour rendre hommage à l’ancien 
premier ministre John Diefenbaker. 53 
minutes pour le chant du cygne de M 
Stanfield et 12 heures 45 minutes pour 
arroser officiellement le tout dans les 
divers appartements réservés à cet 
effet. Ces appartements devront par 
ailleurs ,étre verrouillés durant les pé­
riodes prévues pour les discours.

mais je sollicite toutes les sources de 
possibles et j'espère que Power 

Corporation fera une contribution rai­
sonnable."

l.ï sonfonds3
iS
lu
::
:o s Une clarification

M. Leonard Jones, député federal 
indépendant de Moncton, de passage 
hier à Montréal, a tenu à clarifier sa 
position relativement au bilinguisme, 
en reitérant en même temps sa déter­
mination de faire accepter sa candida­
ture à la direction du Parti conserva­
teur fédéral.

"J'ai été traite de fanatique, et 
c'est une allégation dénuée de tout 
fondement, a-t-il dit lors d'une confé­
rence de presse. Je ne fuis pas arrti- 
irançais ou anti-anglais, et je ne suis 
pas non plus pro-français ou pro-an- 
giais, mais je suis fier d'être un véri­
table Canadien "

Pour l'ancien maire de Moncton, le 
bilinguisme tel qu’il est mis en vi­
gueur à l'heure actuelle au Canada 
est trop coûteux el ne fait que diviser 
le pays et sa population.

On sait que la candidature de M. 
Jones avait été rejetée en décembre 
dernier par le comité du congrès sous 
prétexte qu’il n'était pas un membre 
officiel du parti.

I pro-
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Ça coûte cher...
La querelle entre les forces de MM. 

Claude Wagner et Brian Mulroney, 
tous deux candidats au leadership du 
Parti progressiste conservateur fédé­
rai, a porté hier sur des questions 
d argent. M. Mulroney se voyant ac­
cusé de dépenser énormément plus 
que ses concurrents

Six députés fédéraux appuyant M. 
Wagner, ainsi que le coordonatcur de 
sa campagne. M. Rich Willie, ont af­
firmé devant les journalistes que tous 
les candidats avaient du mal à trou­
ver des fonds, sauf M. Mulroney. 
Selon eux. l'avocat montréalais de 38 
ans fait monter en flèche le coût de 
la campagne par un incroyable éta­
lage de richesse.

Pour M. David Angus, coordonateur 
de la campagne de M. Mulroney. ces 
affirmations sont du dernier ridicule, 
de même que les rumeurs voulant que 
la campagne Mulroney soit généreuse­
ment subventionnée par l'important 
conglomérat montréalais Power Cor­
poration.

Celte organisation n'a encore effec­
tue aucune contribution, a-t-i! dû.
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see a c.*u
e Rever To com-Retour à la base

Au Québec, c'est en allant à la 
base, c'est en obtenant l'appui de l'é­
lecteur ordinaire, que le Parti conser­
vateur s’est reconstruit. C'est ainsi 
que le nombre des votes conserva­
teurs augmente au Québec, et qui 
aboutira i une augmentation du nom­
bre des députés québécois aux Com­
munes.

C’est ce que M. Claude Wagner a 
déclaré hier à Oshawa, en Ontario, 
devant des déléguée au congrès de 
leadership du PC.

Le député de Saint-Hyacinthe a rap­
pelé que les conservateurs avaient 
augmenté leur part du vote populaire 
de trois pour cent au Québec lors des 
dernières élections générales, et qu'ils 
avaient récemment défait le libéral 
Pierre Juneau lors d’une élection 
complémentaire dans Hochelaga
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INFORMATION GENERALE 
REDACTION 
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Caucus libéral

Députés, ministres et sénateurs 
libéraux fédéraux se réuniront en 
caucus spécial, en fin de semaine, 
afin de discuter des politiques à 
venir du gouvernement. Ce type de 
caucus a lieu chaque innée afin de 
permettre aux membres de discu­
ter certaines questions plus en pro­
fondeur qu’il ne leur est pc 
lors des réunions hebdomadaires

Pour Ch» r ou annuler 215-7205ngt
ij lundi eu «md»»6i 9* » 16 30

$13 00 $26 00
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A nouveau présumé innocent Desjardins est toujours un 
homme important au

Morgentaler 
en appelle de 
sa suspension

U144"
M Desiardins assiste toujours aux 

teun.oR' mensuelles du "144 . enaque 
rierniet lundi du mois, au lovai de la 
rue Hutchison. reunions qui attirent 
en moyenne quelque 4U0 plombiers.

Il trône toujours sur I estrade" et 
prend la parole à mamies reprises

D'ailleurs, stir le document "choix 
otïicici no t" pour l'clection des delè­
gues pour luis Vegas. son nom vient 
en trie de liste, avec la mention, 
president de ! Association sportive du 

local 144 '
Cette curieuse "association spor­

tive . qui contrôle le "Club Cherrier". 
a en eliet échappé a la tutelle gouver­
nementale.

El ce malgré que le Rapport Cliche 
eut mentionne que de serieuses ano 
malies entourent r acquisition, par 
i'.Vssociatton spirine. d'un établisse- 
meni de loisirs connu sous le nom de 
Club Cherrier et eut signale que 48 
pages manquent aux registres compta­
bles de 1 association et qu'entin l'ar- 
quisition du Club Cherrier a été per­
duse grâce à un prêt consenti à Cas­

par André Des jardins dans 
le cadre d une obscure transaction."

Quant à Reynald Bertrand, il s'agi­
rait piur lui d'un "retour " sur la 
scene ou 144 car les contestataires af- 

pas l'avoir vu aux reu- 
n. ms du local depuis sa démission.

par Pierre VENNAT

• André "Dédé" Desjardins, l'ex-roite­
let de la construction, et son acolyte 
Reynold Bertrand, ancien gérant d'af­
faires du local 144 ". dont la Commis­
sion Cliche a démontré qu'il dirigeait 
un réseau de prêt usuraire. sont au 
nombre de ceux qui doivent représen­
ter les plombiers québécois à la "con­
vention" de rUnilcd Association of 
Journeymen and Apprentices of the 
Plombing and Pipe Filling Industry of 
the Untied Slates and Canada, foules 
dépenses payées, à Las Vegas, au Ne­
vada.

Officiellement, ce n'est que diman­
che après-midi que ces délègues doi­
vent être choisis, lors d'une assemblée 
à huis clos, au local de I union, à 7220 
Hutchison.

Cependant, les noms de Des jardins 
et Bertrand, ainsi que ceux d'autres 
de leurs amis mentionnés lors des au­
diences de la Commission Cliche, tels 
Jacques Landry. Jean-Claude Sureau 
et Victor Pouliot ice dernier, beau- 
frère de Desjardins i. figurent en évi­
dence sur une brochure intitulée 
“choix officiel no 1". distribuée hier 
dans divers points de la métropole et 
notamment aux bureaux de placement 
de l'union, rue La jeunesse.

On y indique pour qui voler, diman­

che. dans le choix de la délégation à 
Las Vegas.

Précisons que ce document, portant 
l'étiquette syndicale, est imprimé sur 
un carton de qualité, en deux cou­
leurs, et qu'il est le seul qu'on peut 
retrouver sur la question dans les lo­
caux du syndicat.

Selon un groupe de syndiqués qui 
voudraient "nettoyer" le local 144. à 
la suite de la publication du Rapport 
Cliche, l'élection est dans le sac. le 
groupe des fidèles de Desjardins con­
trôlant le local et agissant à sa guise 
depuis le printemps dernier, comme si 
.a Commission Cliche n'avait pas 
siège.

Quant à la "convention" de Las 
Vegas, il s'agit plus d'un "party" 
ou outre chose et les dépenses des de­
legués. aux frais du local québécois, 
se chilfreraient à environ 51.500 par 
délégué, soit plus de $50.000 pour la 
délégation.
Desjardins, 
toujours omniprésent

Le document prouve, à ceux qui en 
douîeiaient encore. qu'André Desjar­
dins. même s'il semble avoir quitte le 
métier, est toujours present au local 
des plombiers.

Kl ce. malgré la tuielle gouverne­
mentale qui n'a absolument rien 
change à la direction de ce local.

par Léopold LIZOTTE

La décision du ministre fédéral 
de la .Justice, M Ron Rasford, d’or­
donner un nouveau procès pour le 
Or Henry Morgentaler, va-t-elle 
contribuer à faire annuler la radia­
tion d’un an prononcée contre lui 
trois jours plus lot par le Comité 
de discipline de la Corporation pro­
fessionnelle des médecins du Qué­
bec*’

C’est en lout cas l’un des princi­
paux arguments invoqués par le 
médecin, en inscrivant hier un 
appel de celle suspension auprès 
du Tribunal des professions, un or­
ganisme nouveau relevant de la 
Cour provinciale.

Me Claude-Armand Sheppard sou­
tient en effet que cette ordonnance 

à prescrivant une pouveIle instruction 
supprime la condamnation crimi­
nelle du requérant, et. partant, an­
nule lu fondement même de la dé­
cision du comité, puisque la plainte 
du syndic s’appuyait exclusivement 
sur l'article 152 du Code des profes­
sions. invoquant une condamnation 
criminelle. Qui n existe plus main­
tenant

En lait, il est redevenu présume 
innocent selon la loi.
Trente-cinq 
autres raisons

Dans sa requête pour une révi­
sion de la dérision rendue par Me 
Guy Gilbert et les Drs Isaac Tan- . 
nehaum et Laurent Samson, on in­
voque toutefois quelque trente-cinq 
autres raisons pour lesquelles cette 
radiation, devenue "caduque" trois 
jours après son prononcé, devrait 
être révoquée.

On souligne notamment qu'en 
aucun temps des procédures, le 
syndic oe la Corporation des méde­
cins n’a reproché le moindre acte 
dérogatoire ou le moindre écart 
aux règles de la bonne médecine 
au Dr Morgentaler. mais que le co­
mité en a invoqué erronément, 
dans son jugement, et ce après 
avoir refusé carrément d cire mis 
en présence du dossier entier du 
procès.

Me Sheppard reproche à ce sujet 
aux trois "commissaires" de s’étre 
contredits et d’avoir bafoué eux- 
mêmes leurs propres décisions pu­
bliques en se faisant fournir, après 

publiques, des copies 
"sélectionnées" de témoignages ten­
dant uniquement à accabler son 
client. Ils limitaient ainsi leur 
"désir de connaître" à des parties 

tronquées de la preuve.
De celle façon, dit-il. Mnrgcnta- 

ler a été condamné pour des actes 
qui ne lui ont pas etc reproches, et

'g$
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Reynold BERTRANDroeidiion

Pas plus d'ailleurs que le tuteur 
gouvernemental Yves R van. a qui lu 
ni.*n conteste le droit d'assister aux 
reunions syndicales, "vu qu i! n'a pas 
sa carte de membre".

1
firme ni ne

Henry MORGENTALER

pour lesquels il n’a pas eu le loisir 
de se défendre. Ui décision rendue 
témoigne par le fait même d'un 
parti pris éhonté, et. au surplus 
elle cm erronée quant aux opinions 
médicales qu elle prétend affirmer. 
La police

Revoyant les reproches formels 
faits au médecin, son procureur dit 
qu'on ne peut lui faire grief de ne 
pas avoir tenu à la disposition de 
la police des fiches dont celle-ci se 
serait servie pour l’incriminer et 
peut-être aussi inculper les centai­
nes de médecins qui lui référaient 
constamment ces cas.

Quant à la "malpratique" 
cale dont le jugement fait état, la 
défense invoque les nombreux té­
moignages de médecins icertains 
même appelés par la Couronne • 
pour affirmer que tout cela ne con­
stitue que pseudo-reproches farfe­
lus.

Rappelant le stage de la jeune 
avortée africaine à l’hôpital Victo­
ria. Me Sheppard fait remarquer 
que si l'on fait grand état des trai­
tements reçus par la jeune femme, 
à celle occasion, on a par contre 
oublié de rappeler le témoignage 
du ' hef de service de cet hôpital, 
qui devait de|xiser à l’effet que 
celte période d'hospitalisation avait 
été totalement inutile, et aurait pu 
être évitée, de toute façon, si la 
jeune fille avail pris les médica­
ments prescrits par le Dr Morgen­
taler ou consulté l'un des spécialis­
tes dont elle avait reçu la liste.

Terrible 
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y-;Deux couples, âgés d’une 

soixantaine d onnées, ont été 
tués sur le coup, hier matin, 
lorsque leur voiture a été hap­
pée par un train du Canadien 
Pacifique, à un passage à ni­
veau du Cap-de-la-Modelelne, 
à 80 milles au nord-ouest de 
Montréal. L'automobile, af­
freusement déchiquetée, don­
ne une idée de la violence du 
choc qui a coûté la vie à M. 
et Mme Philippe Saint-Louis, 
de Cop-de-la-Modeleine et à 
M. et Mme Alphonse Saint- 
Louis, de Trois Rivières. Per­
sonne n'a été blesse à bord du 
train qui a pu poursuivre sa 
route jusqu'à Trois-Rivières, ou 
le wagon de tête, endomma­
gé, a été interchangé avec le 
second wagon pour le reste du 
trajet jusqu'à Montréal. Le 
passage à niveau en question 
a été le théâtre de plusieurs 
accidents par le passé : qua­
tre personnes y avaient déjà 
péri en 1967, lors d'une col­
lision similaire. Depuis, il a été 
muni de signaux clignotants, 
et une enquête a été ouverte 
pour déterminer les couses 
exactes de la tragédie.
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La place de 
Morgentaler 
est en prison !
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— les opposants

"Notre société vit rie mythes, et 
celui du procès par jury en est un 
rie forte initie et dont l'affaire Mor­
gentaler est un exemple vivant.

■'.l'affirme aujourd'hui que le 
juge en chef rie la Cour supérieure 
n'avait aucune juridiction pour 
omettre une ordonnance permettant 
la mise en liberté du Dr Henry 
Morgentaler."

Voilà ce qu'a déclaré Me Emile 
Colas, président du comité juridi­
que du Front commun pour le res­
pect de la vie, à l'occasion d'une 
conférence de presse. L'avocat a 
rie plus demandé au solliciteur gé­
néral du Quebec qu'il donne in­
struction à son procureur-chef de 
la Couronne, ou à tout représentant 
de son ministère dûment autorisé à 
cet effet de voir à ce que "le Dr 
Morgentaler (qui jouit présente­
ment, selon lui, d’une liberté illé­
gale I soit replacé là où il doit 
être".

Selon lui, l'affaire devra être ren­
voyée devant une autre Cour, 
"puisqu’il sera très difficile, sinon 
impossible, rie trouver à Montréal 
un jury indépendant, lucide et ob­
jecta après la campagne de propa­
gande cl d’empoisonnement de l'o­
pinion publique que nous connais- 

prcsenlement en faveur de l'a­
vortement libre".

Reprenant les thèmes favoris de 
association, il a une fois de 

plus déclare que “l’avortement 
étant la mise à mort d'un être vi­
vant il doit demeurer dans le Code 
pénal".

lui conférence de presse, qui res­
semblai! davantage à une table 
ronde, réunissait des personnalités 
diverses oeuvrant dans différentes 
sphères: outre Me Colas, on a en­
tendu le Dr Philippe Antonuk. gy- 
nécriloguc-obstélricieiW qui s’est at- 
tacK^ plus particulièrement à l’as­

pect médical de la question. Me 
André Morals s'est chargé de pré­
senter, outre ses invités, la pro­
chaine campagne de financement 
du mouvement, dont l'objectif est 
de $100,000. Deux temmes, G. Lan- 
dolt et T. Middleton, ont respecti­
vement parlé de l'impact national 
que pourrait avoir une plus grande 
libéralisation de l'avortement et de 
la situation actuelle aux Etats-Unis. 
Recommandations

Me Colas a par ailleurs suggéré 
que l'enfant puisse être représenté 
devant le comité thérapeutique 
■ d'un hôpital où doit se taire un 
avortement i afin de s'assurer que 
toutes les dispositions de la loi se­
ront appliquées strictement et que 
l'on ne permettra pas à certains mé­
decins de faire fi de la loi en en 
donnant une Interprétation tene­
ment large que l'on en arrive à l'a­
vortement sur demande.

l-e Front commun formule des 
recommandations précises au gou­
vernement du Québec:
• qu'il énonce une politique de la 

famille suffisamment .articulée et 
précise pour assurer le maintien et 
le développement de la famille qué­
bécoise;

• qu'il énonce aussi une politique 
nataliste pour enrayer la chute dé­
mographique qui met en danger 
l'avenir du groupe francophone au 
Canada;

e que Grossesse-Secours soit in­
tégré aux départements de gynéco­
logie et d'obstétrique des hôpitaux:

• que le système éducationnel 
soit adapté aux besoins de la 
lemme et que des cours soient éta­
blis pour permettre aux femmes 
ayant élevé leur famille de réinté­
grer le marché du travail:

• que l'enfant soit protégé par 
une législation qui assure son déve­
loppement depuis la conception jus­
qu'à l'âge idc 16 ans.

J-

St-Jean-de-Dieu explique 
qu'il n'avait plus le choix
par Claire DUTRISAC

C'esl un geste désespéré qu'a posé 
l’hôpital Saint-Jean-de-Dieu, en refu­
sant d'hospitaliser les malades des au­
tres secteurs, là moins que les psy­
chiatres des hôpitaux en cause vien­
nent les traiter à Saint-Jean-de-Dieu 
mémel, et en fermant ses cliniques 
externes aux patients qui demeurent 
en dehors de sa zone.

"Nous sommes tout près du point 
où le retour en arrière serait impossi­
ble", a déclaré hier, au cours d'une 
entrevue, le Dr Gaston Gravel, direc­
teur des services "professionnels. Nous 
sommes enfermés dans un cercle vi­
cieux qu'il faut rompre. Moins on a 
de psychiatres, plus on en perd sans 
pouvoir en recruter. Nous ne pouvons 
pas, dans la situation actuelle, garan­
tir une qualité minimum de soins. Les 
autres hôpitaux doivent nous aider."

Le Dr Gravel, le Dr Robert Cha- 
rette, président du conseil des méde­
cins, cl le Dr Denis Lazure, directeur 
général, ont longuement exposé, chif­
fres en main, les difficultés que con­
naît Saint-Jean-de-Dieu.

"Ici, chaque psychiatre suit une 
vingt,de cas: ailleurs, la moyenne

est de cinq ou six: dans certains hôpi­
taux. ce chiffre va jusqu'à sept ou 
huit. En plus. ici. chacun s'occupe 
d'une centaine de cas dits à long 
terme l/équivaleni d'une vingtaine de 
psychiatres a temps plein traite 5.000 
malades en clinique externe, en plus 
d assurer le service de l'urgence ou. 
l'an dernier. 4.105 malades sont pas­
sés."

le Dr Lazure établit un parallèle 
saisissant: "Nous avons, dit-ii. 36 psy­
chiatres. certains sont à temps par­
tiel: I"équivalent, à temps plein est de 
2.1 cliniciens. Nous avons 2.S00 pa­
tients dont plus de 500 cas aigus."

"Au pavillon Prévost il'cx-institut 
Albert-Prévost i. les psychiatres sont 
au nombre de 40. soit 30 à temps 
plein, pour 150 patients!"

Saint-Jean-de-Dieu reçoit tous les 
cas qu'on ne peut ou qu'on ne veut 
pas garder ailleurs, soit parce qu'on 
n'a pas de lits, soit parce que les ma­
lades sont trop agités "On nous en­
voie des cas de sénilité, de débilité 
qui devraient se trouver en foyers 
d'hébergement."

Pourquoi les psychiatres fuient-ils 
Saint-Jean-de-Dieu' Parce que le far­
deau -Je la tâche est beaucoup plus

loud là qu'aiileurs. Parce qu'aii- 
leurs. on choisit ses cas cl qu'on pro­
fère les succès rapides et spectaculai­
res plutôt que des résultats mitigés 
avec des malades psychiatriques chro­
niques. Parce que plus de la moitié 
des psychiatres du Québec boudent to­
talement la pratique en milieu hospi­
talier. Parce que le bureau privé es! 
plus payant — et de beaucoup — que 
la pratique à l'hôpital.

Un omnipraticien, à temps plein i35 
heures par semaine i. gagne après 
cinq, six ans. $23.500. Un psychiatre. 
$24.500. La vacation équivaut à une 
rémunération de $20 l'heure, sans pri­
vilèges.
Une solution 
expérimentée

"La solution que nous préconisons, 
je l'ai expérimentée à l'hôpital Saint- 
Charles de Jolie tie. dit le Dr Gravel. 
Des médecins de Sainl-Hv aetnthe et 
de Shawinigan y venaient traiter leurs 
malades Depuis l'été, Notre-Dame 
collabore de cette façon avec nous et 
ça marche bien "

Le Do .glas Hospital, rétablissement 
psychiatrique anglophone de Verdun, 
a aç^pic la même politique, en jan­

vier dernier, en enveloppant leur déci­
sion de mots differents, mais la for­
mule ne change rien. On avertit 
même les hôpitaux de ne point se ser­
vir de la Cour pour introduire -leurs 
malades au Douglas.

Le Dr Lazure a fait remarquer, à 
maintes reprises, qu'à Samt-Jean-de- 
Dieu, on ne "ferme" jamais de lits, 
l'été, mais que les autres hôpitaux 
"ferment" ries lits psychiatriques.

"lis refusent également d'assumer 
la posi-cure des malades qu'ils ont en­
voyés ici. Maisonneuve les prend en 
charge, un an apres leur congé! Et 
c'est une faveur qu'on nous fait!"

Quant à la présumée illégalité de la 
décision du conseil d'administration, 
le Dr ! .azure s'étonne de cette accusa­
tion. "Quand les hôpitaux ferment 
leurs services d'urgence, est-ce de l'il­
légalité? Et quand ils ferment des 
ailes entière, des mois de temps, est- 
ce aussi de l'illégalité?"

Le MAS devrait, du le Dr Lazure, 
prendre des mesures incitatives afin 
que les psychiatres reviennent à 
Saint-Jean-de-Dieu La situation ac- 
luelle constitue un appel au dirigisme 
de l'Etat, c'est-à-dire au contingenter 
mtî:.
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l.c ministre federal Lalonde a soutenu que 
projet actuel de revenu garanti est moins coû­

teux nue son projet antérieur et qu’il simplifiera 
le système actuel de sécurité sociale. Il n'en reste 
pas moins que la priorité des gouvernements doit 
être actuellement de relancer l’économie, de 
mater l’inflation, de créer des emplois, (Tareraitre 
les exportations, etc. Bref, il faut produire avant 
de consommer. Et dans la mesure où la produc­
tion s'accroîtra, les problèmes de sécurité sociale 
décroîtront. D'ailleurs, si les divers programmes 
de sécurité sociale, en particulier Tassurancc-ehA- 

et les allocations familiales, étaient mieux

l.cs onze ministres du Bien-être social ifede­
ral et dix provincesl ont clôture, mercredi, leur 
septième réunion sur la révision de la sécurité so­
ciale. l e représentant du fédéral. M Marc l_a- 
londc. a lente de faire accepter a scs homologues 
provinciaux son projet révise du revenu garanti. 
Même s'il a etc impossible d'en arriver à une en­
tente formelle, de grands progrès ont été accom­
plis. (" est pourquoi les ministres doivent se réunir 
de nouveau à ce sujet au début de juin.

t e projet actuel de M l.atomic consiste, dans 
scs grandes lignes, a accorder un revenu de base 
a tous les citoyens qui ne peuvent travailler iimpo­
tents. mères de famille nombreuse, chômeurs, etc i 
et un revenu d'appoint à ceux dont le salaire sera 
luge insuffisant pour subvenir aux besoins de leur 
famille. De plus, l'impôt sur le revenu ne s’appli­
querait qu'a 70 pour cent sur le salaire de base et 
qu'a 35 pour cent sur le salaire d appoint. al in de 
créer une invitation au travail Par contre. M. La 
londc. contrairement à son projet précédent, a ac­
cepte de ne pas accorder de revenu d'appoint aux 
célibataires et aux couples sans enfant de moins 
de 55 ans. Le fédéral paierait la moitié du revenu 
de ba<e et les deux tiers du revenu d'appoint, lin 
tel programme coûterait des milliards de dollars 
aux contribuables, t e n'est donc pas étonnant 
qu'il n'ait pas fait tout de suite l’unanimité.

Depuis la fin de la Seconde U lierre mondiale, 
la plupart des pays occidentaux ont adopté de plus 
en plus de mesures de sécurité sociale, dont les 
coûts sont énormes (éducation, assurance-maladie, 
assurance-chômage, etc.'. On peut difficilement 
contester le bien fonde de ces mesures. Mais on 
peut se demander ou on doit s’arrêter. L’EI al-pro­
vidence a. en effet, non seulement des limites éco­
nomiques. mais aussi des limites psychologiques. 
On peut alors se demander, comme le ministre du 
Bien-être social de l'Ontario, si un régime de re­
venu garanti ne favorisera pas l'indolence au lien 
d être lin stimulant à la productivité. Car il ne 
faul pas. comme certains idéalistes, se moquer de 
cette préoccupation concernant la productivité.
( est précisément à cause de celle-ci que tant de 
gens, dans le monde contemporain, peuvent rester 
a ne non faire sans dépérir physiquement.

Le problème se pose donc de savoir si. en ac­
cordant gratuitement le nécessaire à beaucoup de 
monde, on ne va pas détruire chez un trop grand 
nombre le mécanisme même qui a permis de 
créer ce niveau de vie. c'est-à-dire la lutte pour la 
subsistance. 11 y a. en effet, une grande différence 
entre fournir les outils pour gagner sa vie (éduca­
tion. santé, etc ' et priver ceux a qui on a fourni 
ces outils de l'obligation de s’en servir. Le pro­
blème n est plus intellectuel. L'assurance d'un re­

verni garanti équivaut, en effet, au droit au travail 
des pays socialistes où. faute de lutte pour l'em­
ploi. I absentéisme et la basse productivité sont de­
venus des fléaux. Voilà des réalités qui n'ont rien 
de théorique.

l.e problème de savoir dans quelle mesure le 
stimulant au travail est supprimé par de trop 
nombreuses mesures sociales doit être résolu con­
crètement D'une part il faut éviter que des me­
sures très coûteuses distraient des sommes trop 
considerables susceptibles d'etre investies dans l'é­
conomie pour créer de nouveaux emplois. D'autre 
part, il faut éviter que les travailleurs soient trop 
taxes et que ! ambition d'un grand nombre d'entre 
eux en soit sérieusement affectée. En d’autres ter­
mes. il ne faut pas qu'un nombre croissant de ci­
toyens se prélassent dans une semi-oisiveté aux dé­
pens d'un nombre décroissant de travailleurs dili­
gents qui sont la richesse d'une nation. Le pro­
blème du bien-être social a donc grandement évo­
lue depuis une generation. La justice sociale re­
pose sur l égalité des chances et non sur l égalité 
des revenus. On a actuellement trop tendance, 
sous la prémisse fallacieuse que tout égalitarisme 
est progressiste, à exiger des gouvernements des 
subventions croissantes pour de plus en plus de 
citoyens, mais payées par de moins en moins de 
contribuables.

-un
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mage
administrés, les véritables indigents pourraient 
être mieux secourus Dans celle période de clin 
mage aigu, un grand nombre d’individus qui quit­
tent volontairement leur emploi ne devraient pas 
par exemple, recevoir de prestations. Le resquil­
lage qui existe dans de nombreux programmes de 
sécuri'e sociale épargnerai!, s’il était éliminé, des 
millions de dollars aux gouvernements. Mais ceux- 
ci n’ont pas encore pris l’initiative, par souci élec­
toral, de changer leur complexe de Père Noël 
D'autant moins qu'ils craignent d’qtre accuses de 
réactionnaires s'ils laissent entendre qu’une so­
ciété de consommation est d’abord une société de 
production.

Ivan GUAY
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On ne fait peut-être pas assez 
attention au congrès du Parti con­
servateur, qui doit s ouvrir dans 
quelques jours. Les 2.600 délégués 
se choisiront un chef qui en théo­
rie. peut entraîner ses troupes A la 
conquête du pouvoir

Etant donné que M. Michael Me - 
ghen. président du parti, avoue 
qu'il n a pas encore personnelle­
ment arrêté son choix, les commen­
tateurs indépendants sont certaine­
ment dispenses de dire à qui vont 
leurs préférences dans la longue 
liste des candidatures Us sont 
même dispenses d'avoir des pre­
ferences. Mulroney? Wagner? Joe 
Clarke? Paul Hellyer? Qui vivra 
verra

Ceci d't la controverse qui op­
pose M Claude Wagner à M Dal­
ton Camp, l'architecte en quelque 
sorte de M Robert Stanfield, dé­
passe le niveau du cancan

Il appert, en effet, selon les dires 
de M Camp, que M Wagner n'est 
pas un chaud partisan du bilin­
guisme Et M Camp pretend déte­
nir les preuves de ses allegations.

A premiere vue. cela ressemble 
A l'hérésie, étant donné que le 
parti est officiellement favorable au 
bilinguisme. Si favorable que le cé­
lébré Jones, de Moncnton. s est vu 
écarté de la course a la direction 
du parti pour avoir détendu publi­
quement des positions incompati­
bles avec la doctrine officielle M. 
Wagner va-t-il suivre Jones dans la 
gehenne?

Il s'agit beaucoup moins de 
juger que de tenter de compren­
dre. Or. ce qui se passe est relati­
vement simple aux yeux de beau­
coup d anglophones le bilinguisme 
n és, pas rentable Selon rette 
ccole. qui ne manque pas de re­

crues. non seulement le bilin­
guisme est-il détestable, mais il 
coûte cher et ne rapporte rien On 
attire I attention sur ces chiffres: 
des dépenses de I ordre de S234 
millions en pleine période d'infla­
tion. dont 56 pour cent vont au 
Quebec, cette fille distrayante mais 
prodigue et sotte

Dans ces conditions. Il n est pas 
impensable que M Wagner, peut- 
être conseillé par d autres, ait 
pensé qu'un aussi beau sujet de 
mécontentement ne doit pas rester 
inexploité Apres tout, I adhesion 
du Parti conservateur à la doctrine 
du bilinguisme ne lui a rapporte 
aucun dividende electoral intéres­
sant dans la province de Quebec. 
De là à penser que les électeurs 
québécois ne votent pas pour des 
politiques mais pour un homme (M. 
Trudeau avant été le principal bé­
néficiaire de cette mentalité) le pas 
est vite franchi. Si le Quebec vote 
pour un homme, pourquoi le dé­
puté de Saint-Hyacinthe ne serait-il 
pas cet homme?

Evidemment, la tiédeur de M. 
Wagner vis-à-vis du bilinguisme 
fourbit les armes ae ses adversai­
res. qui ne manqueront pas de re­
marquer que le député de Saint- 
Hyacinthe fait le jeu du sépara­
tisme. le PQ n ayant jamais caché 
qu à ses yeux le bilinguisme fédé­
ral n est bon que pour les moi­
neaux.

On est ramené de la sorte A la 
Question centrale: le bilinguisme 
officiel est-il separable du fédéra­
lisme officiel, et l'ensemble peut-il 
être rentable au Québec sans coû­
ter quelques sacrifices douloureux 
au partenaire d'en face? Voilà un 
bien joh dilemme
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document
La presse est devenue trop méfiante et hostile

L'ex-tenateur de l'Arkansas J William Fulbrighl, qui a présidé de 1150 A 
1974 le comité senatorial sur les Affaires étrangères, a rédigé pour le numéro 
novembre-décembre du périodique "Columbia Journalism Review" un long 
article sur les comportements de la grande presse américaine ce* dernières

quelques pratiques électorales peut 
être tou: à fait vrai, mais je com­
mence a avoir lé sentiment que ce ne 
sont pas là les sortes de vérités dont 
nous avons le plus besoin présente­
ment. puisque ces vérités diffament et 
même risquent de tuer la nation.

Prenons l'exemple de la CIA On 
sait depuis des années que le Congrès 
a failli à ses responsabilités en négli­
geant de prévoir une législation con­
sistante susceptible d'assurer une su­
pervision sur les activités des services 
secrets. Certains d'entre nous avons 
essayé, à quelques reprises, de per­
suader le Sénat d'établir un appareil 
de surveillance efficace, mais toujours 
nous ne réussissions a recoller qu'une 
poignée de Votes. Maintenant, encou­
rage par une presse enthousiaste, le 
Sénat — ou du moins sa principale 
commission d'enquête — est passé de 
l'apathie au zèle militant, profitant de 
toutes les maladresses de la CIA pour 
annoncer son intention d'enlever à 
l'organisme toute possibilité de cho­
quer ou de scandaliser le public J'ai 
l'impression qu'il n'est plus nécessaire 
maintenant de déterrer jusqu'au moin­
dre détail des intentions de la CIA 
concernant le Président Attende du 
Chili. Peut-être serait-ce utile — pour 
éveiller les gens — si le Watergate 
était loin derrière nous. Mais le peu­
ple américain a été assez secoué par 
ce scandale. Ce qu'il veut maintenant 
c'est qu'on rétablisse la stabilité et la 
confiance. Le Sénat sait maintenant 
1res bien ce qu'il faut faire au sujet 
de la CIA. Il faut une commission de 
surveillance en mesure de procéder 
d'une façon permanente, prudente et

responsable Nous n'avons plus besoin 
d'autres révélations pour savoir que 
c'est cela qu'il faut faire Ce qu'il 
faut maintenant c'est l'action du Con­
grès pour mettre sur pied cette nou­
velle commission. Des pressions de la 
presse en ce sens rendraient service, 
mais le nouveau journalisme inquisi­
teur semble intéresse plutôt à dépister 
et à punir les malfaiteurs en leur don­
nant ce qu'ils méritent.

Personne ne doit recevoir 
ce qu'il mérite

Personnellement, je crois que per­
sonne ne doit recevoir ce qu'il mérite 
si l’on ne veut pas que le monde de­
vienne un charnier. En me penchant 
sur la guerre du Vietnam, il ne m'est 
jamais venu à l'idée que le Président 
Johnson put être coupable d'autre 
chose que d'erreurs de jugemenL 11 a 
induit le Congrès en erreur sur certai­
nes matières, et il m'a aussi induit en 
erreur au sujet de l'épisode du Golfe 
du Tonkin en 1964 Cela m'a blesse, et 
je me réjouis que l'affaire ait éclaté 
au grand jour. Mais je n'ai jamais 
désiré aller plus loin qu'exposer la 
chose, et ce uniquement dans te but 
de hâter la fin de la guerre Le Prési­
dent Johnson et ses conseillers se sont 
tragiquement trompés concernant la 
guerre du Vietnam, mais aucun stan­
dard d'équité ou de véracité ne peut 
faire d'eux des "criminels de guerre". 
J'ajoute que si M. Johnson avait mis 
fin à la guerre en 1968. je l'aurajs vo­
lontiers supporté comme can.üdal de 
mon parti pour une réélection.

le Watcrgate — du moins nous Ves­
pérons — est maintenant consigné au 
dossier de l'histoire, mais la réputa­
tion et le succès des reporters qui ont 
dévoilé le scandale de l'administration 
Nixon semblent avoir inspiré des lé­
gions de collègues envieux qui cher­
chent à se faire une réputation et 
fortune en déterrant d'autres scandales 
pour la délectation d'un public de plus 
en plus cynique et désenchanté. Les or­
ganes d'information semblent désor­
mais plus fascinés par le chanteur 
que par la chanson Kn conséquence, 
on insiste sur les personnalités et on 
passe outre aux questions politiques 
importantes. 1! est loin d'étre clair, 
par exemple, que l'aflaire du Water­
gate se révélera aussi utile à l'intérêt 
national que les innovations exlraordi- 

President Nixon en politique 
étrangère. Certes, on n'a pas négligé 
la politique étrangère du Président 
Nixon, mats, dans les nouvelles on l'a 
fait passer après le Watergate (...).

Où il y a scandale 
il y a nouvelle

Il semble que maintenant le contenu 
essentiel des nouvelles a trait au 
scandale soit collectif, politique ou 
personnel. Dès qu'il y a scandale, il y 
a. nouvelle, même si l'événement n’» 
que fort peu de conséquence. S’il n’y 
a pas scandale, l'événement peut être 
ou ne pas être uhe nouvelle; cela dé­
pend en partie, bien sur. de son im­
portance intrinsèque, mais à peine 
moins que des événementsk eonew. 
rents, du degré de controverse impli­

qué. ou des éléments nouveaux — en­
tendons sur le plan révélation plutôt 
que sur le plan réflexion ou perspec 
Lve.

La presse nationale devrait réviser 
ses priorités. Elle excelle à démas­
quer les malfaiteurs, A alerter le pu­
blic au sujet des crimes ou peccadil­
les des personnages haut placés. Mais 
elle a manqué, et de beaucoup, à 
responsabilités supérieures d'éduca­
trice du public. A une ou deux excep 
lions près, comme par exemple la 
Radio publique nationale, les organes 
d'information ne rapportent que des 
fragments des enquêtes publiques des­
tinées à informer la population. Une 
super-vedette peut toujours attirer 
l'attention de la presse, même avec 
une banalité. Un obscur professeur 
n'y arrive pas, même avec une idee 
géniale, une nouvelle introspection ou 
une simplification lucide d’une ques­
tion complexe. Une accusation dévas­
tatrice, une prévision irresponsable et 
sans fondement, ou mieux encore, une 
' fuite" va p 
Congrès ou à

N'ayant aucun compte personnel a regler avec la presse puisqu'il avoue 
avoir ete plutôt gate par elle durant sa carrière politique, l'ex-sénateur juge 
severement le nouvel esprit inquisiteur qui anime le presse américaine depuis 
l'affaire du Watergate.

Parce que les pratiques et' ies moeurs journalistiques canadiennes sont 
sensiblement les mêmes que celles de la presse américaine et que plusieurs des 
observations do William Fulbright pourraient être instructives dans le contexte 
canadien, nous avons cru utile de traduire et de reproduire, en deux tranches, 
de larges extraits de ce texte d autant plus remarquable qu'il est très rare qu'un 
homme politique non seulement ose critiquer la presse, mais soit en plus capable 
de te faire d'une manière positive et stimuienre. Nous remercions M. Fulbright 
et le "Columbia Journalism Review" d'avoir autorisé cette reproduction.
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par J. William FULBRIGHT
natres duposer des questions au gouveroemenb 

la voilà maintenant devenue presque 
iconoclaste Si jadis la presse s’est 
montrée excessivement déférente à 
l'egard du gouvernement et de ses di­
rigeants. elle est maintenant devenue 
excessivement mettante et même hos­
tile. Le problème nés! pas tant de sa­
voir si telle ou telle enquête ou révé­
lation — la plupart smon toutes peu­
vent avoir leur mérite — est jusùfiée, 
mais bien plutôt de savoir s'il est sou­
haitable, dans la situation actuelle de 
nos affaires (soit après le Vietnam et 
Watergate), d entretenir constamment 
un barrage de révélations scandaleu­
ses. Le but recherché est visiblement 
d entraîner des réformes, mais jus­
qu'ici. les révélations n'ont engendré 
que cynisme et désillusions. Totf,' ce 
qu on a pu révéler sut la CIA ou sur

-1 -

Les scandales du Watergate 
ont soulevé une vague justifiée d indi­
gnation publique, et justifient pleine­
ment la détermination qu'on a d'éviter 
ces sortes d’abus a l’avenir. Toutefois, 
l'indignation morale — si justifiée soit- 
elle — engendre les travers qui lut sont 
propres, notamment la tendance à l'in­
dignation irrépressible qui inspire le 
pharisaisme et la vengeance Mats 
quels que soient la cause et les antécé­
dents, ainsi que la gravité des provo­
cations présentes, le lait demeure que 
le mouvement an!i-Watergatc a fait 
naître une sorte de manie de l’inquisi­
tion tant dans la presse qu'au Con­
grès.
fli la presse s'est montrée jadis ex- 

cerfcivemcnt orthodoxe et peu portée à

rocurer à un membre du 
un sénateur toute la pu­

blicité que son coeur peut désirer. Un 
discours sensé, la plupart du temps, 
est destiné à être enseveli dans les 
dossiers du Congrès. Un membre du 
personnel de la commission des Affai­
res étrangères est d’avis que l'orga­
nisme a eu tort de tenir en public les 
séances sur la détente en 1974. Si ces 
séances avaient été tenues à huis clos 
et si ensuite Ses comptes rendus 
avaient été l’objet d'une fuite, la

MP
(à suivre)
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Des assistés sociaux abusent F7Iî

ï
I

Penncllo/.-mul. p » r l'Intermé­
diaire de voire journal, de dénoncer 
quelques abus se glissant à l'Inté­
rieur du ministère des Affaires su 
dales, par le biais des assistés su 
dans

Travaillant depuis plus de dnq 
ans dans une salle d'urgence de la 
région milropolltnlne, J’ai pu non 
slater que certains assistés sociaux 
se servent abusivement de leur 
carte sociale leur permcltanl l'u­
sage de transport par ambulance 
gratuitement vers l’IiApllul de leur 
choix.

Ce que je Ileus il dénoncer est le 
manque total de contrôle existant 
au ministère du Mien cire social. 
De ce fait, tain nombre de pal lents 
se prévalent de leur carte pour sr 
"promener" en ambulance alors 

que leur état ne le nécessite pas 
du tout. Par exemple, celle pa­
tiente qui se présente pour une In­
fection légère au visage et qui ar­
rive en ambulance, payée naturel­
lement par le lt.lv,S., et qui pour­
rait fort bien utiliser un taxi. Or, 
un simple transport par ambulance 
coûte la somme de Sllit.OU au 
B.li.S., c’esl-à dire aux travail­
leurs. C'est donc un moyen plutôt 
luxueux, mémo pour quelqu'un qui 
en a les moyens

Certes, le transport par ambu­
lance gratuit aux assistés sociaux 
qui en ont vraiment besoin vu de 
soi, surtout dans un Vital patenta

lisle comme le mitre. Mais ne se­
rait-il pas mieux de faire justifier 
le transport par ambulance par le 
médecin de garde lors de l'arrivée 
du patient à la salle d'urgence? A 
défaut d'une justification valable, 
le coût de l'ambulance serait dé­
frayé par le patient lui-même. Cola 
mettrait un terme aux usages abu­
sifs dont plusieurs cas font preuve

A l'heure où le ministre des Af­
faires sociales coupe les budgets 

des institutions hospitalières, n'y 
aurait-il pas lieu qu’un meilleur 
contrôle soit exercé dans un sec­
teur où, malheureusement, plu­
sieurs ne savent pas user de leurs 

privilèges avec discernement?
Si certains abus ne sont pas con­

trôlés avec vigilance par des mesu­
res coerdides dans le milieu des 
affaires sociales, les hôpitaux se­
ront les plus durement touchés à 
cause ses coûts du lî.E.S. Itieu ne 
sert de se servir du prétexte falla­
cieux d'un "manque" dans la ges­
tion hospitalière, comme l'a fait ré­
cemment le ministre Forget, et de 
couper les vivres aux hôpitaux déjà 
que trop affamés.

Ce ne sont pas les politiques du 
M A S. qui ne sont pas valables. Si 
elles sont tentées, c'est, quelles 
peuvent être réalisables. Ce sont 
plutôt les moyens de les appliquer 
avec économie qui sont douteux

Simon BOIVIN 
Ville Mont-Royal
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Nous ovons decide de réunir fous nos maux de fè te en un seul.

Des fleurs sur un éditorial

Les investissements français au CanadaM. .le.m-litiy Dubm 
Editorialiste,
I.A PRESSE

PermcUoznioi d'lidinim- iccst si 
rare de nos jours I voire pensée 
d'édiioriallstv capable, eo si peu de 
mois, de saisir le complexité des 
altiluues de nos bouillies publies el 
de nous démontrer, par exemple, 
que M. P. E. Trudeau suit elle tir- 
rognai. tout en ayant raison sur la 
question du H n a it v c m e n I des 
Jeux . nuits que sa réponse ne 
peut eut limite, bien qu'il n ail ja 
mais changé d'opmloiV ■ lui Presse. 
2ti-l-7lil.

El eue t el arrogant Premier ml 
iiisirc i o n nnil r a son Waterloo 
quand viendra le moment (permet­
tez que je vous réellei "ou i'inleréi 
du pays dépassera les arguments

de celui qui veut avoir raison à 
tout prix"... (surtout quand ce prix 
représente le déficit que v o u s 
savez i. ,

Comme cela est juste el comme 
vous axez raison. Montréalais que 
v o u s êtes, d'entreprendre une 
saillie croisade: celle d'apprendre 
au Canada anglophone — surtout 
des Prairies, comme vous dites — 
"que les Olympiques sont autre 
chose qu'un stampede!"

Oui. monsieur Oubuc. il nous fau­
dra. mi jour, renoncer au mépris. 
Mais à quel prix pour ces pauvres 
Prairies? Celui d'un rembourse­
ment complet du déficit de la gran­
diose folie d'un grand maire? A 
vous de conclure, vous le faites si 
bien !

L éditorialiste de I.A PRESSE 
passe Irois semaines en France el 
en Allemagne, puis brosse pour ses 
lecteurs un tableau singulièrement 
inexact de ces deux pays sous l'an­
gle economique lie 5 janvier 1971!i 
Va simple touriste eut été excusa­
ble. mais l'informateur profession 
net n a-t-il pas des obligations par­
ticulières? Pourquoi ne pas se 
taire, si on n'a pas pris la peine di­
se renseigner ou si on est inctipn 
ble de s’en tenir aux faits?

Relisons et voyons. "Naturelle­
ment le Québec importe beaucoup 
plus de vins de France que d'Al­
lemagne. qui n'est d'ailleurs pas un 
grand producteur de vins. Mais, si 
l'on excepte cette denrée cl quel 
ques autres produits, il faut recon­
naître que la France n'esl pas un 
grand exportateur de capitaux au 
Québec." Mauvais départ que celle 
contusion entre vins et capitaux!

De toute layon, la France, scion 
les statistiques fédérales, est au 
troisième rang pour les investisse­
ments étrangers, après les U .S. A 
et le Royaume-Uni, cl devant l'Al­
lemagne et les Pays-Ras. Préci­
sons que les chiffres de Statistiques 
Canada s'appliquent aux années 
I9G9 il 1973. Si les hommes d'affai­
res sent des "investisseurs il l'é­
tranger assez réticents", comme 
l’affirme péremptoirement I v n u 
Quay, ils devancent quand même 
les Allemands au Canada. Quant à 
l'investissement au Québec même, 
puis dans l'ensemble du momie, la 
question exigerait sûrement une

elude quo I'vdilorinlislc do I. A 
I'UKSSK 11*1» pas fallu. Toutefois. il 
MilIil do lire los pages economiques 
des glands journaux pour savoir 
quo les banques françaises sont ai 
lives eon une jamais à lel ranger

Dans son article, étayé d’aucun 
document. Ivan lîunv écrit en 
mitre “Los capitaux de risque 
veux précisément qui s'investissent 
a I .nranger, sont générés par les 
grandes entreprises, surtout indus 
trie Iles. Or. l'Allemagne est une 
puissance industrielle 1) e a u e o u p 
plus grande que la France, qui esl 
un pays encore largement agri 
cole”.

Fn MI72. l'agriculture n'employait 
plus ct France que 11 p 100 de la 
population active, el celle proper

lion ne cesse de baisser Si M 
tiuay ne reconnu il pas ccs chiffres 
empruntés au deuxième supplement 
tin Grand Larousse, il lui sera loi 
sible tic consulter les statistiques 
mlurn.it lonalcst ONU. OC DF. etc.).

Quand aux “poids industriels” 
respectifs des deux pays, ils aveu 
saient en 1072 une différence de 20 
p 100 eu faveur de l’Allemagne, 
dont la population est supérieure 
d'environ 17 p. 100 à celle de la 
Frame. Kl. d'après les toutes der­
nières informations, la France au­
rait r.ivi le troisième rang mondial 
a I Allemagne pour la production 
automobile.

D'ailleurs, est-ce que la France 
pourrait être a la fois “largement 
agricole” el troisième producteur

mondial d'armements, comme les 
liunv.mislvs ne cessent de le déplu 
rer dans les journaux français?

Pour ce qui est des importations 
canadiennes en provenance de la 
France, elles se répartissuiont ainsi 
en 1074 produits agricoles et ali­
mentaire LJ'.: énergie, matières 
premières et produits bruts: l.tFV. 
demi-produits, biens d'équipement 
âti.lV <. biens de consummation 
premières ct produits bruts : 1.51' r 
demi-produits, biens d’équimepemt. 
’ifi.tP; ; biens de consommation: 
28..VV.

Fnfln. notons que la France est 
la troisième puissance exportatrice 
du monde après les Ftats-Unis ct 
I"Allemagne: la troisième puissance 
aéronautique, après les Ftats-Vms 
et l'Union soviétique

File connaît elle aussi de graves 
dilltvuhés. dont les pressions excès 
sixes des “multinationales". Il 
n'est pas sûr. par exemple, que la 
seule grande entreprise Irançaise 
d informatique, la I I I . constrvc 
longtemps son identité après son 
association récente avec la Wcstin 
gliousc. Mais voilà un problème 
peu intéressant pour un éditoria­

liste arrêté" à la Franco du bas 
de laine. FL le devoir d'informa­
tion, que (levient-il?

jusqu'au debut des ut mecs ’60 avait. 
:\> pour veut de sa mam-d'octiure en­
gage dans l'agriculture. Ce qui est 
énorme pour un pays industriel. Sa 
papulation n'était d'ailleurs qu'a ti.'f 
pour cent urbaine en 1074. alors que 
relie du Canada était déjà en 1971 
urbaniser u 76 pour cent. Pourtant, 
le Canada, l’un des 5 principaux ex­
portateurs de produits agricoles du 
annule, a environ 4 .'> pour cent de 
sa niain d'oeuvre engagée dans l a- 
gnc4ilturc. alors que la France en a 
près ri( dem jais el demie plus. F.llc 
est donc un pays industriel “large 
ment agricole".

Quant aux investissements fran­
çais ai. Canada, ils sont minimes 
comme veux de tous les pays, sauf 
les Etats-Unis et la Grandc-Brcta- 
gne. qui a eux seuls en détenaient 
M».? pain vent en 1972. Au Quebec, 
les nuestissements industriels fran­
çais sont si insignifiants qu'ils tor­
ment avec ceux des autres pays, 
sauf tes USA. moins de S pour cent. 
Les Français sont donc pour le Que­
bec comme pour le Canada des “in­
vestisseurs réticents". D'ailleurs l'A­

compte que pour 5 pour 
crut i j 1)7,7 j du commerce extérieur 
de la France, qui est pourtant le lie 
/ni y s exportateur du monde, comme 
le recommit M. Poisson. Il faut ajou­
ter tpic la France est aussi le lie 
p a y s exportateur d'armements, 
apres les USA cl l'URSS.

Bravo tout de même a M. Poisson 
pour entretenir à l’égard des journa­
listes nu esprit critique qui l'honorc.

Ivaii GUAY

Léon BLATTE
Verdun.

Tous ne sont pas dangereux
menqnc neA M. Albert Nemens.

C'est lu première lois que j'ai 
l'occasion ,1e lire l’opinion d'un lec­
teur avant un esprit aussi étroit 
(LA PRESSE, 28 janvier), STI vous 
plaît, monsieur, ouvrez-vous les 
yeux ! Ce n'est pas tous les crimi­
nels qui sont dangereux. Il y eu a 
qui ne méritent pas d'etre derrière 
les barreaux. De la manière dont 
vous parlez, on devrait enfermer 
les criminels à double tour dons

leur cellule jusqu'à ce que mort 
s'eu suive.

Vous avez l'air d'un gars qui a des 
principes ct qui refuse de les chan­
ger. La société traite tellement mal 
les prisonniers que je comprends 
qu’ils en viennent à commettre nés 
actes qu'ils ne voudraient peut-être 
pas poser

Jacques POISSON
Roscinère

SDUt — Pour comprendre tes cj 
pressions que j'ai employees, omis 
qoe JL Poisson réprouvé, Iç lecteur 
o besoin de suçoir que lo y rance.

Gilles SIMARD
Montréal

Un ecclésiastique libanais écrit d'outre-tombe L'essence de la question.,.
Dans quelques mois le gallon de 

gnzolinc super se vendra au prix 
su|«v de $1.(10 le gallon, pendant 
que “la Finance" écoutera vos 
coups de klaxons protestataires 
d'un air supérieur. Daimler nous 
avait donné le moteur à explosion: 
maintenant ce sont les prix du car­
burant qui explosent. A tout bout 
de champ pétrolifère ou est somme 
uni assommé i de payer davantage , 
les producteurs sont devenus des 
"cous" sommalcurs. le conduc­
teur, lui. s'attend régulièrement à 
rie nouvelles hausses, à chaque 
jour il craint qu'une autre tuile (lue 
huile l lui tombe sur la prise d'air. 
Aussi chacun y va de ses commen­
taires:

C’est devenu de l'huile lourde 
à porter!

— C'est à croire qu'ils nous pren­
nent pour des pas raffines!

— Jusqu'Ici le consommateur a 
eu des réservoirs de patience!

- Quelle est la cause de celle 
flambée des prix pétroliers'.’

— C'est là l'essence de la qties- 
1 ion !

— Qui dit qu'il n'y a pas "dtl 
graissage'* quelque part .’

— Oui, on nous donne des répon­
ses fumeuses!

Si vous êtes ulcérés par les prix 
pétroliers, enduisez vos plaies avec 
(le la gelée de pétrole (vaseline)...

Paul MEUNIER
St-HIlaire

iJhassibe Kn.yroiw!, jeune 
I.(Danois de 22 ans. s'occu­
pait rie catéchèse rions la 
tiett'n Nord, doits son ni 
loge natal rie Notifia où vi­
vent ensemble maronites ri 
mefouolls 
chiites): ri faisait des éludes 
pour se préparer ou sucer 
dore.

f.e 20 décembre, ri quitte 
le collège pour se rendre n 
Vobho, passer les télés de 
Noël auprès de sa mère tvn 
tv el rie ses soeurs. Km roule. 
près de Baalbeck, il est lué.

A Jamltour, rions so elioin- 
bre, une emvloppe est fron­
cée: "De lo port o> (îbox- 
silié". Klle confient un texte 
rn arabe libanais. (Eu voici 
la traduction):

nous retrouverons, c’est sûr, nous 
nous retrouverons dans la demeure 
étemelle du ciel: là est la joie, el 
la tristesse si nous sommes sépa­
res. Mais n'aver. pas peur, la misé­
ricorde de Dieu nous réunira tous 

ensemble.

notre prière vers le Dieu unique, 
ensemble il nous faut mourir. Mon 
père était l’associé d'un mélounli 
(chiite) que j'appelais: “onde Hus­
sein": j’aimais bien l'appeler ainsi; 
ils restèrent associés 75 uns durum, 
sans rompre leur contrat, ni faire 
de comptes. Rappelez-vous: il ar­
rive souvent qu’on ne puisse cm 
prunier 100 livres à son propre 
frère: el if suffit d'aller trouver 
quelqu'un du village, qu'il soit me 
touali, maronite, sunnite ou druze, 
et il vous tire d’embarras. Cela, 
lout le monde le sait, mais c'est le 
péché qui nous aveugle. Chacun 
doit revenir à la prière selon sa 
croyance et sa conscience pour que 
Dieu supprime la colère et que les 
plans des grands de ce monde 
soient réduits en poussière sur le 
sol de ce pays qui n'est pas obligé 
de payer de son sang leurs machi­
nations...

Au ciel, je ne serai pas en repos 
tant que durera celle situation au 
Liban!

Faites de mes funérailles un jour 
d'ordination, non d’enterrement ou 
de tristesse..

Pour ma sépulture, que le Père 
Boutros célèbre la messe, sans as­
sistance nombreuse de prêtres ni 
faire-part officiel. Et si Abou-Khalil 
pouvait faire mon cercueil de quel­
ques vieilles caisses, je m’en trou­
verais fort bien. Pas de repas d'en­

terrement. Que les gens me par­
donnent... sans tirs ni coups île feu: 
en effet, je suis poussière ; mois lu 
Force de Dieu, va me faire partici­
per à lu vie divine. "C'csl comme 

velu qu'il faut faire".
I.es gens vont parler, mais ya ne 

doit pas avoir d'importance pour 
vous. SI seulement ils avaient un 
peu de pitié, ils ne s’entre-tuernlcnl 
pas et ne laisseraient pas 1rs loups 
être meilleurs que nous... Comme 
ils se trompent!

Que la c h o r a I e chante huit 
quelle voudra: yn me fera plai­
sir...

I musulmans

•l'ai une seule demande a vous 
faire: pardonnez de tout votre
coeur à ceux qui m'ont tué. de­
mandez avec moi que mon sang, 
même si c'est celui d’un pécheur, 
serve de rachat ifidyal pour le 
péché du Liban; qu'il soit, mêlé à 
celui de toutes les victimes qui 
sont tombées, de tous bords et de 
loute confession religieuse, offert 
comme prix de la paix, de l'amour 
et de l'entente qui ont disparu de 
ce pays et même du monde entier. 
Que ma mort apprenne aux hom­
mes la charité; que Dieu vous con­
sole, prenne soin de vous, vous aide 
dans la vie: n’ayez pas peur, je ne 
regrette absolument pas ce monde. 
Ce qui me chagrine c’est que vous 
allez être tristes. Priez, priez, 
priez, ct aimez vos ennemis.

Et à mon pays, je dis: "Les ha­
bitants de la maison peuvent a ven­
des avis différents: ils ne se
baissent pas; ils peuvent se réciter 
entre eux, mais sans devenir des 
adversaires; se disputer, mais sans 
s'entre-tuer.

En écrivain, je pense à Ions, 
sans oublier personne: mes cama­
rades, mes amis. Mon affection 
pour eux voudrait trouver des mots 
d’espérance; je crois avoir trouvé 
le mot qui convient: "Qu'ils prient 
pour moi, qu'ils craignent Dieu el 
qu'ils L’aiment." Dnns votre 
prière, ayez toujours une pensée 
pour les religieux cl religieuses, té­
moins vivants du Christ parmi 
nous sur celte terre: surtout les 
franciscaines, les jésuites el les 
Pères du Prado: c'est pur eux que 
j'ai pu connaître Dieu, sans parler 
de l aide matérielle qu'ils m’ont 
fournie.

Quant à ce qui m'incombe à moi- 
mémo, avant tout, je suis pé­
cheur!—

de demande pardon à tous car |e 
suis pécheur devant tous.
Courage.

Plus aussi facile de mentir...Quand j'ai commencé à écrive ce 
testament, on aurait dit que c'était 
une autre personne qui parlait à 
ma place Tout le monde, ces 
temps-ci. Libanais et résidents au 
Liban, est en danger. Comme je 
suis l'un d'entre eux, je me vols 
kidnappe et tué sur la route qui 
mène à mon village de Nabha. El 
si celte Intuition se vérifie, je laisse 
un mot à ma famille, aux gens rte 
mon village et à mon pays. Je dis 
à ma mère et à mes soeurs en 
toute assurance: ne soyez pas tris­
tes ou, au moins, ne pleurez pas el 
ne vous lamentez pas exagéré­
ment: celle absence, en eltel, si 
longue soit-elle, est courte: nous

Je suis rentré récemment de 
Paris. J'y étais resté deux mois 
pour un singe d'échanges' extrême­
ment enrichissants dont je n’ai eu 
qu'à me réjouir.

Or, le samedi soir suivant mon 
arrivée au Québec, regardant au 
canal 2 l’émission do Lise Payctle, 
où elle recevait des gens fort sym­
pathiques i Outil, Cnrignan. Fores­
tier), j’ai eu la surprise de ma vie 
en entendant le violoneux Cnrignan 
dire qu'un de ses omis avait payé 
à Paris un homard $50, au 
restaurant ! Sur quoi, Lise Payette, 
ayant peur sans doute de 1 rainer à 
l'arriére, affirma qu elle avait payé

un jour i?t. pour un demi-homard, 
la somme de 251) francs (environ 
$60)..,

Je pense que le temps est Uni où 
n'importe qui pouvait faire croire 
n'importe quoi aux Québécois. Car 
il se trouve que, la veille de mon 
départ de Paris, j’ai dégusté à la 
brasserie Riviera ( boulevard de 
Cliehyi un délicieux homard à la 
béchamel pour le prix de 26 
francs, soit un peu plus de $5.

Bien liomardement vôtre,

Jacques LAMOUREUX 
Urbaniste.

Boucherville

Souvenez-vous des jours d'entente 
et de charité: laissez tomber ceux 
de la colère et du désaccord. En­
semble nous avons mangé, bu. tra­
vaille, ensemble nous avons élevé

«T -V>T % A
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Les contrôleurs: menace de 
grève à cause du bilinguisme

Margaret, vue d'ici Le détecteur 
de mensonge 
à l'usine?

i

Pour une fois 
qu'une Anglaise 
se dégèle..."

r

par Daniel MARSOLAIS

l/' refus des aiguilleurs du rid 
dr retirer do leur projet de conven­
tion collective deux clauses dites 
“anti-bilinguisme” n p r o v o q u é. 
hier, la rupture des négociations 
entre l'Association canadienne des 
contrôleurs aériens (CATCA) cl le 
Conseil fédéral du Trésor cl, selon 
une source syndicale, on envisage 
même de recourir à la grève afin 
de restreindre l'implantation du bi­

linguisme mu plutôt l'usage du 
français! dans les aéroports du 
Québec.

L'Association canadienne des con­
trôleurs aériens, qui regroupe quel­
que 2.200 aiguilleurs à travers le 
pays, amorce donc a rebours la 
lutte qu’ont menée en décembre les 

contrôleurs québécois qui de­
mandaient, eux. l'implantation gra­
duelle du bilinguisme dans les com­
munications sol-sol et sol-air. ait 
Québec.

On se rappellera qu'en décembre, 
deux contrôleurs québécois avaient 
rie suspendus pour avoir conversé 
en français dans l'exercice de leurs 
fonctions.

Le débal public qui devait suivre 
s'est rapidement transporté à la 
Chambre des communes ou une 
bonne partie de la députai ion fran­
cophone a vivement protesté contre 
les sanctions prises a l’endroit des

contrôleurs. Peu après. A la suite 
de rencontres entre h? ministre des 
Transports Otto Lang et des repré­
sentants de l'Association des gens 
de l'air du Québec, le ministère 
des Transports rendait public le 
programme de bilinguisation dans 
l'aviation civile québécoise, en dé­
voilant l'échéancier prévu pour l'u­
tilisation du bilinguisme dans le 
ciel québécois, lequel s'échelonne 
sur plusieurs mois, voire des an­
nées.

On sait que les deux associations 

avancent que l'usage du français 

dans les communications constitue 

une menace pour la sécurité aé­

rienne.

Vois la désafiliation

I La Confédération des syndicats 

nationaux n décidé d'intenter des 

poursuites pour intimidation à deux 

contremaître.* de la compagnie Fi­
restone de Joliellc et A trois agents 

des services de sécurité Garda 

Liée, en contrat depuis peu avec 

celle entreprise.

I

Celle fois-ci, c'est l'Association 
canadienne des contrôleurs aériens 
qui récidive, au. mépris d'un « «i- 
quiéine de ses membres, lesquels 
d'ailleurs s'orientent de plus en 
plus vers une désaffiliation de leur 
organisation nationale.

A la différence des pilules de 
ligne, les contrôleurs aériens ont 
l'avantage d vire en période de né­
gociations avec le gouvernement fé­
déral Ce cadre juridique leur per­
met donc d'user de leur droit de 
grève dans le cas oil leurs deman­
des ne seraient pas satisfaites. Kn 
refusant, ainsi que le demandait le 
Conseil du Trésor, de retirer leurs 
«valises “anti-bilinguisme", les con­
trôleurs aériens viennent de relan­
cer le débat. Mais, cette fois, ils y 
vont avec des gants de boxe. Cette 
question, semble-t-il, est de toute 
première importance pour les con­
trôleurs puisque sur le plan moné­
taire ils ont accepté de réduire 
leurs demandes afin de les rendre 
conformes aux directives de la 
Commission anti-inflation.

Celle mesure fait suite A la con­
vocation. jeudi dernier, de quatre 
employés dans les bureaux de la 
compagnie, où, selon la CSX, on a 
tente de les soumettre à un interro­
gatoire en utilisant le détecteur de 
mensonge. Les agents de sécurité 
auraient tenté au moyen de mena­
ces de suspension nu de congédie­
ment. de forcer les employés A s'e­
xécuter. ce que l'un d'eux aurait fi­
nalement fait. Les trois employés 
ont été suspendus.

Ce dernier programme était en 
partie basé sur l'expérience menée 
depuis 111 mois dans cinq aéroports 
du Québec i Québec. Saint-Honoré 
( près de Chicoutimi), Scpt-llcs, 
Sailli-,Jean el Haie-Homeaui où les 
contrôleurs étaient autorisés A com­
muniquer en français pour guider 
les pilotes volant à vue.

L'Association canadienne des con­
trôleurs aériens de même que I"As­
socia lion canadienne des pilotes de 
ligne ont toujours vu d'un mauvais 
oeil l'apparition d'une langue autre 
que l’anglais dans les communica­
tions aériennes au Canada (et sur­
tout au Québec i. Iæs pilotes ont 
môme voté la grève l'année der­
nière pour faire pression auprès «lu 
gouvernement, et n'eut été d'une 
injonction interlocutoire otite n u <­
par Air Canada, ils auraient mis 
leur projet à execution.

par Lily TASSO
Décidément, noire province n'pst 

pas comme les autres. Les désor­
mais célèbres incartades de Ma­
dame Trudeau, qui ont scandalisé 
les anglophones du pays, lui ga­
gnent justement le coeur des Qué­
bécois, conquis par sa spontanéité, 
sa jeunesse cl son charme.

Si Margaret a pleure en enten­
dant les reproches que lui adres­
saient les auditeurs d'une “ligne 
ouverte" a Ottawa, les commentai­
res chaleureux ri flatteurs i 
pleuvaienl hier au “Point du Jour 
de CK AC, sécheront ses larmes 

On l'a comparer à Sissi qui 
duil les sujets de son mari, l'empe­
reur d'Autriche et de Hongrie, pui­
ses initiatives hors protocole On a 
vu en elle un futur premier minis­
tre On a trouvé qu'elle a su atti­
rer la sympathie des gens dans 
chaque pays ou les Trudeau étaient 
en visite officielle, bref, on n’a pas 
tari d'éloges à son sujet et on ne 
s'est pas privé de critiquer "ces 
gens guindés et compliqués que la 
jalousie ronge", qui ont trouve à 
redire.

“Qu elle sache donc qu ici, au 
Quebec, on a évolué plus que ça. 
on comprend la jeunesse", a dé­
claré une sexagénaire attendrie.
* l-r protocole est lourd à porter 
pour une femme de 20 ans".

“ le suis d'accord avec Margaret : 
elle a évidemment manqué nu pro­
tocole, mais je ne vois pas pour­
quoi on devrait faire tant d'his­
toire", estime une autre.

Plusieurs étaient du même avis, 
parmi les quelque vingt auditeurs 

quatre ou cinq hommes et P» 
qui ont pris la parole 

durant celle emission quotidienne 
animée par Pierre Pascal), et à la­
quelle participait le journaliste 
Jean Rivard, témoin du voyage des 
Trudeau en Amérique latine.

Comment ces Québécois perçoi­
vent-ils l'épouse du Premier minis 
ire1' Voici le portrait qu’ils dessi­
nent d'elle: l n homme Margaret 
est fraîche, simple, elle s’intéresse 
à tout le monde". Des femmes. 
“Klle est sincère, amicale, char

elle est 1res maternellemante
c'est une grande dame elle sait 
qu'une femme de premier ministre 
doit aller jusqu'au boni 
une attitude positive 
faut
struite".

elle a
un enté en 

elle est favorisée, choyée, in-

filK)
Petite chanson, grands échos

Que disent-ils de la fameuse 
chanson qui lui a attiré les blâmes 
«les anglophones? Un célibataire:

("psi très beau, je ne vois rien 
d'autre qu'un toast 
"Pour une fois qu'une Anglaise se 

degéle. c'est bon; il faut que les 
hommes comprennent que le droit 
de parole, c'est pour la femme 
aussi". Un autre: "Aimez-vous
mieux une femme comme ça, 
émancipée, ou une “Hunnie" sur 
patins servant des hamburgers ?"

Le syndicat rejette les allégations 
de la compagnie, selon lesquelles 
elle avait agi à la suite de plaintes 
de clients émanant d’actes rie sabo­
tage de certains employ 
Roger Pelletier, conseiller techni­
que du syndical, a affirmé que Fi­
restone “cherchait un responsable 
de la mauvaise qualité de ses 
pneus radiaux, dénoncée à plu­
sieurs reprises dans les journaux et 
a la télévision".

Une femme;qui

es. M.

1*1 se

I
Il y en a qui n'étaient pas "Melle- 

ment (l'accord ". Pour une audi­
trice. la chanson dédiée à Mme 
Perez est un geste e n faut in. 
“comme le compliment qu'on ré­
cite devant l'inspecteur le jour ou 
il fait la tournée des classes".

Une auditrice, qui désapprouve le 
geste, pense qu'on aurait dû pré­
voir la chanson au protocole! Crai­
gnant toutefois d'être assimilée aux 
anglophones d'Ottawa, elle s'em­
presse d'ajouter: 
nous fait pas honte"

Dans tout ce concert sympathi­
que. une seule note vraiment lins 
tîle. venant d'une femme pour qui 
Margaret est “malheureusement 
une grande malade, étrange cl 
changeant souvent d'idée. N'a ( elle 
pas déjà déclaré qu elle désirait 
seulement des enfants et la tran­
quillité"!

beaucoup d'auditeurs, “d’accord à 
HMUr avec la jeune femme, ne 
voient pas pourquoi elle resterait 
dans l'ombre. Un célibataire, no­
tamment. estime que l’Année de la 
femme qui vient de se terminer, 
doit m n r q ti e r quelque chose.

Quand elle pense à elle-même en 
tant que femme, elle pense à tou­
tes les femmes", soutient, de son 

côté, une Québécoise.

I
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ries Transports, M Raymond Mail­
loux. a (ailes le 30 janvier dernier

M Mailloux a déclaré que le 
budget de son minislére dépassera 
$1 milliard lors du prochain exer­
cice cl qu'une somme de $300 mil­
lions sera affectée aux immobilisa­
tions.

La logique

SI l'on poursuit le même raison­
nement. Québec pourrait facilement 
maintenir ou encore augmenter son 
programme d'emprunt, qui était de 
$1.04.1 milliard pour la présente 
année fiscale du gouvernement.

Québec emprunte pour financer 
son délicil. rembourser sa dette, 
effectuer des prêts aux sociétés 
d'Ixtat nu aux municipalités et réa­
liser des placements.

Au cours des deux dernières an­
nées, le gouvernement a financé 
près de la moitié de ses Investisse­
ments à même les revenus cou­
rants plutôt que d'étnlrr le finance­
ment de ses immobilisations dans 
le temps

Kn guise d'exemple, signalons 
que pour l'exercice qui se termi­
nera le 31 mars prochain. Québec 
aura payé $210 millions à même 
ses revenus ordinaires pour son 
programme d'immobilisations de 
l'ordre rie $500 millions.

Il serait normal que Québec fi­
nance de pareils Investissements au 
moyen d'emprunts n long terme.

Le, prenions

■HAUSSE d jadrah
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d inflation galopante. il pourrait 
exercer un leadership significatif n 
agir de façon notable pour rrlancer 
l'économie sur la bonne voie, affir­
ment des porte-parole autorisés.

Car malgré la noirceur des previ­
sions. 'il est quand même possible, 
à la lumière des événements ré­
cent» et en utilisant les equations 
économiques utilisées par les comp­
table» gouvernementaux, de tracer 
un portrait de dépenses et des re­
venus prévisibles du gouvernement 
pour l'exercice 1071V1077.

l.e ministre des Finances, qui est 
également président du Conseil du 
trésor, a déclaré récemment qu'il 
comptait maintenir les dépensés 
gouvernementales au même taux 
que le produit national brut iPNMi. 

Les dépenses
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Or. si on applique ce pourcentage 

au budget global du Québec, le 
gouvernement devrait augmenter 
ses dépenses de $710 millions lors 
du prochain exercice si M Car­
neau maintient son engagement. 
Ainsi, son budget s'élèverait à $9.5 
milliards

S'il est possible de prévoir les 
dépenses, il est également possible 
d évaluer les revenus que le gou­
vernement compte percevoir. Les 
comptables québécois utilisent avec 
un certain succès un taux d'élasti­
cité de 1.3 p. cent dans leurs prévi­
sions.

■ J- BSD
B I E

3
I

8 B 8
t a adeys Orlando, Fia. 

$82.2533 a

' Miami 
$94.25

I ta
= adMais jusqu'à maintenant, le gou­

vernement s'est refusé à le taire 
afin d'alléger les pressions qui s'e­
xercent sur les marchés des capi­
taux auxquels il doit faire appel 
pour les grands projets comme 
ceux de l'Hydro-Québce, la Baie 
-lames, sans oublier les besoins des 
municipalités, des commissions sco­
laires, des universités et de l'entre­
prise privée.
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S3U aiLes revenus a
is aSi I nn multiplie le taux d'aug­

mentation du PNR ifl p. rent i par 
1.3. les revenus de la province aug­
menteraient de 11.7 p. cent, pro­
gressant ainsi de $945 millions pour 
marquer plus de $9 milliards.

Ainsi, le déficit budgétaire du 
gouvernement ne serait que de l'or­
dre de $500 millions pour le pro­
chain exercice comparativement à 
$557 millions pour l'année fiscale 
1375-1976.

11 existe une équation nouvelle 
utilisée par Québec le ministère 
des Transports Investit dans les in­
frastructures routières l'équivalent 
du déficit budgétaire.

Il s'agit là d'actifs sur lesquels le 
gouvernement peut emprunter. Or, 
cette règle sera appliquée celle 
année si l'on en croit 1rs indiscré­
tions que le titulaire du ministère

Chaque jour, Amtrak a deux trains partant de la 
Gare Centrale ou de la Gare Windsor à destination de 
plus de 450 villes des États-Unis.

Pour obtenir des renseignements ou pour réserver,

La-B 3si l'Hydrn.Québcr réalise 
avec succès I emprunt milliardaire 

record sur le marché américain, 
Québec pourrait se sentir plus à 
l'aise en vue de solliciter de façon 
plus importante les marchés finan­
ciers.

Dans ce contexte, Québec aurait 
mauvaise grâce d'augmenter le 
lardeau liscal des Québécois. De­
puis de nombreuses années, le gou­
vernement cherche à devenir plus 
concurrentiel avec les autres con­
tribuables canadiens. On sait que 
la décision d'Ottawa d'indexer la 
labié d’impôt au coût de la vie 
fait bénéficier en fait les Canadiens 
résidant dans les autres provinces 
d’une réduction automatique d im-
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appelez au (514) 877-6550 ou adressez-vous 
à un agent de voyages.

Si l’automobile ou l’avion vous ennuient 
prenez Amtrak et relaxez!
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Les nouveaux règlements d'aide sociale

La télé française 
de Vancouver

On n'humanisé pas, 
on bureaucratise..
Un» analysa
de Nicole BEAUCHAMP

IInulcs codifiées) viennent snlurer 
In circulation des paperasses.

"Kl les protègent le personnel 
contre ses propres erreurs, les ris­
ques rie manipulations extérieures 
et les tentations de fraudes. Kl les 
fournissent la preuve que les rié- 
Ixuirsés sont conformes aux disposi­
tions tic la loi et aux situations 
réelles des bénéficiaires."

Mrvnt une administrai ion qui se 
croit blindée contre les erreurs, 
comment un assisté social peut-il 
se défendre'.’ Ix* règlement stipule 
de façon dérisoire: "Dans la me-

Ces plans de relèvement, s'atta­
chent ii quatre points: élaboration 
et gestion du budget familial; en­
dettement : consommation; problè­
mes idatifs au capital; retour au 
travail. Les fonctionnaires ont fixe 
pour chaque étape des "objectifs, 
moyens, démarches, modalités, ré­
sultats attendus."

Voici quelques exemples de ces 
programmes a caractère humain.

Kn première étape de la gestion du 
budget familial, on note: "Résul­
tats attendus; aider le client à

et le rejet du FIN de payer la voie à la 
nouvelle réglementation 

d'aide sociale, le ministère des 
Allah es sociales a Imité sa 
grosse machine hui eaucrali- 
que L'opération s'appelle "pro­
cédure de gestion pour im­
plantation progressive immé­
diate",..I

"l.'améiiHHismont dos huromix lo­
caux doit favoriser au plus haul 
point la relation d'aide avec les bé­
néficiaires, faciliter les communica­
tions et souligner le caractère hu­
main nos services dispensés."

l a leçon se lit comme suit : 
“I. objectif de base est celui d'offrir 
aux requérants dos services mm- 
plels rèpiimimit à leurs besoins cl 
respectant leur aulmmmlc."

Une avalanche 
de paperasse

Allons-y voir dp quelles fibres se 
lisse celle philosophie humaniste.

D’abord, la hiérarchie du bureau 
local île bien-cire est ni plus ni 
moins une filière de contrôle. Les 
agents cl aille sociale font riireclc- 
ment al faire avec les assistés so­
ciaux Au-dessus d’eux, le chef d'u­
nité. Il lui incoin lie de: "distribuer, 
coordonner, vérifier le travail des 
agonis, prendre les mesures néces­
saires pour que soient corrigées ou 
rca ju decs les situations qui I exi­
gent notamment les trop payés, 
transmettre quotidiennement a w 
chef du bureau local le rapport des 
nctlvi'és de la veille ainsi que celui 
des répliques erreurs i référence à 
l'ordinateur i".

I/O chef de bureau qui règne sur 
ce petit monde doit: "effectuer les 
contrôles nécessaires pour assurer 
l’application adéquate de la loi. 
éviter ou corriger les erreurs et ir­
régularités ou fraudes" etc.

Au-dessus de lui. le directeur du 
bureau regional surveille l'nclion 
du bureau local, s’assure qu elle 
est assujettie à un contrôle satisfai­
sant.

Bref, presque tout le monde a un 
subalterne à surveiller. Les offi­
ciers de bien élrc se métamorpho­
sent er. sbires de l’aide sociale! Kn 
plus îles formulaires destines aux 
assistés-soda il x eux-mêmes, diver­
ses formules de gestion interne

A

\\ National Dream n
per­

cevoir sa situation de façon réa­
liste. t...) S’il y a lieu utiliser son 
anxi'ué pour le motiver à poursui­
vre sa demarche ’’

Le plan de retour au travail. 
"Résultats attendus: aider le client

suie ou preuve satisfaisante existe 
du droit à l'aide, une demande ne 
doit pas être refusée pour un vice 
de forme ou une irrégularité de 
procedure qui n'influe pas sur ce 
droit ou sur sa valeur."

Si un assisté social se sent lésé 
par la réponse à sa demande 
d’aide sociale, il

par André BELIVEAU
cnvnt/r special de LA PRESSE

\ ÆANCOUVER était dons 
w un ôtai de choc mercre­

di. Extérieurement, rien n'y 
paraissait. Les haies et les ar­
bustes étaient tout aussi disci­
plinés qu'à l'accoutumée. Les 
hommes avaient les cheveux 
aussi bien taillés. Les pelotons 
des coins de rue attendaient 
tout aussi placidement que 
d’habitude le feu vert qui leur 
permettrait de s'engager - sur 
la chaussée. Les Rocheuses 
veillaient encore sur la baie 
ensoleillée. Tout, apparem­
ment, était calme et beauté.

hic au sein de la population. Surtout 
le deuxième.

Il suffisait 
de répéter

La television américaine est en 
effet très populaire ici. K Ile récolte 
50 p. cent (le la cole d'écoute to­
tale. Plusieurs manifestent par ail­
leurs un souverain mépris A l’é-

qui prévoyait l'expansion des servi­
ces de télévision de la Société, 
dans leur langue maternelle, à Imi­
tes les communautés anglaises nu 
françaises de plus de 500 habitants.

C'est en vertu de ce plan, par 
exemple, que Radio Canada entend 

en dépit de l'opposition de Ijcnu- 
cmip de francophones — implanter 
sous peu une station de télévision 
anglaise n Chicoutimi pour desser­
vir les quelque 6,000 anglophones 
de la région.

"SI notre demande pour Vancou­
ver t'Iail rejetée, m'a déclaré à ce 
propos M. Raymond David, vire- 
prrsldenl et directeur général de la 
radiodillusion française de Radio- 
Canada. c'est tout notre Plan accé­
léré de rayonnement qui serait 
remis en question. Comment pour­
rions-nous en effet justifier alors la 
station anglaise de Chicoutimi?"

Des coûsl 
normaux

L'uigument financier invoqué par 
les apposants de Vancouver ne 
lient lierre davantage.

Les budgets nécessaires ont déjà 
élé volés. Radio-Canada, qui est 
chargée de les administrer, est 
maîtresse de sa planification. Or, 
elle estime que le moment est venu 
et qu'il lui est financièrement et 
matériellement possible de doubler 
son service anglais d'un service 
français à Vancouver.

Compte tenu des frais qui seront 
partagés entre les deux services, 
l'operation devrait cn'lcr $2.4 mil­
lions en immobilisations et $0 8 
million en frais d’cxplnllnlinn pour 
la première année, ce qui s'inscrit 
dans des normes acceptables pour 
un tel projet.

L'identification
américaine

llcve la fameuse question de la 
disparition d'une chaîne américaine 
des écrans de Vancouver. Il semble 
qu'à ce propos on ait agité beau­
coup rie vent pour pas grand chose.

Selon les experts de Radin-Ca­
nada et du CRTC que j'ai consul­
tés, il n'est pas du tout certain que 
la venue de la future station en 
Iralneia automatiquement l'élimina­
tion d'un canal américain.

Ce que Radio-Canada demande, 
c'est une fréquence sur la bonde 
CHI'. Il y en a de disponibles.

L'Inclusion de sa programmai Ion 
sur le câble, qui sera probablement 
exigée par le CRTC en vertu du 
principe selon lequel les situions lo­
cales ont priorité sur les stations 
étrangères, entraînera sans doute 
un chambardement des canaux, 
mais pas nécessairement l'élimina­
tion de l'un d'eux.

Et quand cela serait, notent cer­
taines des personnes qui onl sou­
mis des suggestions, Il y aurait 
moyen de faire sauter un canal 
sans priver la population des émis­
sions auxquelles elle est habituée, 
puisque plusieurs de ces émissions 
sc doublent.

Sans compter que CTV et CUC, A 
elles seules, diffusent déjà 40 des 
50 émissions américaines les plus 
populaires. Ui presque totalité de 
la programmation de l'une des 
chaîne américaine est diffusée si­
multanément sur deux canaux. Cer­
taines émissions, comme "Rhnda" 
cl "All in the l'amUy", sont même 
diffusées simultanément sur trois 
canaux,

Des choses 
fort laides

a prendre conscience de sa situa­
tion de chômeur et des ressources 
personnelles ou extérieures dont il 
dispose pour s en sortir "

Sous des dehors gentils, ce pro­
gramme pourra toujours servir 
d'outil pour prouver que l'assisté 
social ;» refusé un emploi. Kn ce 
cas. il s attire des coupures de 
prestation. I>e bureau régional qui 
entérine les décisions en ce sens du 
bureau local, n'hésitera pas long­
temps.

Rien sûr les règlements prévoient 
d«*s mécanismes de révision et 
d'appel. Ksi-ce en multipliant les 
demarches fastidieuses qu'on hu­
main ;e l'aide sociale?

D'autres subtilités entachent le 
respect de I autonomie, voire de la 
dignité ries assistés sociaux. Si un i 
chef de famille gère mal ses reve­
nus ou si un plan de relèvement le j 
prescrit, l'administration du chèque 
sociale est confiée à un fiduciaire.

Si un chef de famille refuse ou j 
abandonne un emploi, il perd son j 
litre de chef et la prestation est 
émise au nom d'un autre membre 
de la fa mille.

Qu.ml aux emprunts que les as 
sislés sociaux pourront contrarier 
auprès des caisses populaires, s'ils 
ne respectent pas les échéances de 
remboursement, le minis! e r e 
pourra déduire ces remboursements 
(lus (!* la prestation d'aide sociale

Pourtant, il y a deux ans. le mi­
nistre Claude Korgel clamait ses 
préceptes politiques: "mettre l'ac­
cent mii la qualité et t humanisa- 
Htm les services", "considérer les 
assistes sociaux comme des ci 
Iavens à part entière cl faire en 
sorte que cesse toute discrimination 
à leur endroit". .. .

peut exiger une 
révision au bureau régional. Il y a 
tort à parier que le directeur rie 
relie Instance ne dédira pas le bu­
reau local. La protection des droits 
des assistés sociaux se heurte à 
relie des fonctionnaires.

Le bureau local pourra toujours 
brandir à l'appui de ses décisions 
1rs "fiches d'évaluation du client". 
Voici quelques perles d arbitraire 
qui s'eu dégagent :

"le problème se situe au niveau 
du comportement ou des attitudes, 
des capacités personnelles." “La 
situation économique est compli­
quée par: le comportement person­
nel qui occasionne des problèmes, 
l'irresponsabilité du père ou de la 

. ex-détenu, ex-pal lent psy­
chiatrique, immigrants, etc." Kl ta 
cerise sur lu gâteau: “le rejet des 
' a leurs relatives". :

Une erreur
l’ar suite d'une erreur technique 

de Imite dernière heure, le lexlc 
d'André Béliveau sur le rejet du 
"National Dream" qui est sous-ja- 
çenl à l'implantation de la télé 
française à Vancouver, n'a pu être 
public en page Ail hier, comme 
cela était annoncé en liage A L 
Nous nous en excusons.

more
Mais quand on parlait de télévi­

sion devant les gens, là. les fantô­
mes s'agitaient I On s'animait, 
sc fâchait, on ricanait, on s'éton­
nait. Tout le monde avait une opi­
nion. et tout le monde voulait I ex­
primer.

J'ai fait le lest. J'ai Interrogé les 
passants dans la rue. J'ai télé­
phoné a des représentants d'asso­
ciations, à des personnes mêlées au 
petit monde de la radiodiffusion. Ht 
j'en suis venu à la conclusion que 
les habitants de Vancouver doivent 
sûrement être les plus farouches 
Iclétnaniaqucs de la ferre.

Après la fiévreuse campagne des 
dernières semaines à propos du 
projet d’implanlatlon de la télévi­
sion française, et ces journées fort 
animées de lundi et de mardi où le 
Conseil de la radio télévision cana­
dienne en a entendu des vertes et 
des pas mûres et a décidé de plier 
bagages, la retraite précipitée du 
Conseil en réaction à un jugement 
de la Cour fédérale a laissé tout le 
monde pantois.

Dans les deux quotidiens de Van­
couver, le "Sun” et le "Province", 
j'ai compté dans la seule journée 
de mercredi pas moins de neuf ti­
tres consacrés à celte question: 
sept articles et deux lettres de lec­
teurs. L'une des lettres portait la 
signature de quatre députés fédé­
raux de la région, favorables, 
ceux-là au projet de télévision fran­
çaise — contrairement à la majo­
rité de leurs collègues qui étaient 
venus dénoncer le projet devant le 
CRTC lundi.

Ni racisme, 
ni fanatisme

on
L'autonomie dirigée !

Quant nu respect de l'autonomie, 
pieux

La demande d'aide sociale — dit 
encore la réglementation 
l'objet entres autres de “considéra­
tions pertinentes à la mise en oeu­
vre •l'un plan de relèvement".
“l-e plan de relèvement est une 

sorte de contrat entre l'agent 
d'aide sociale et le bénéficiaire, 
par lequel les parties s'engagent à 
collaborer pour résoudre la "situa 
lion-problème de rc dernier ' 
Quand ou sait que l'aide sociale 
peut devenir ennditionnelle aux me­
sures de re fameux plan, la colla­
borai! in de l'assisté social prend 
un autre sens. Il n'a qu'à bien sc 
tenir

Mill'd des émissions des réseaux ca­
nadiens CUC et CTV, auxquels ils 
reprochent d élie contrôlés depuis 
Toronto. Ht de ne présenter à peu 
près que des "platitudes " — à part 
évidemment les 1res nombreuses 
émissions américaines qu'ils re­
transmettent.

Dans ces conditions, il suffisait 
de répéter que la CBC et le CRTC 
s'apprêteraient à "dépenser en 
pleine période d'austérité $2.7 mil­
lions de nos taxes afin de donner à 
O.G p. cent de la population une 
station de télévision française qui 
remplacerait l'une des grandes 
chaînes américaines" pour susciter 
une grande colère populaire.

C'est ce qu'on a fait. Et on a 
réussi.

Au moins auprès d'un segment 
important de la population. Parce 
qu'à cillé des esprits qui ont cédé 
à la surchauffe, à côté aussi des 
francophones qui sc sont débattus 
dans cette tourmente comme seuls 
savent le faire les chais qu'un noie, 
d'autres voix sc sont élevées pour 
réclamer, elles, la réalisai ion du 
projet: des journalistes, quelques 
politiciens, et beaucoup de simples 
citoyens inquiets de voir se détério­
rer le climat, soucieux de reconnaî­
tre à leurs voisins des droits qui 
leur sont accordés par les lois du 
pays et désireux d'enrichir leur 
propre vie culturelle en se donnant 
la possibilité de puiser à une autre 
source que les sources traditionnel-

il ressemble h un voeu
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m0tles. B LiliS !"The damn frogs 

have won again !"
A l’analyse, il semble bien qu'en 

dépit de la clameur de ces derniè­
res semaines, ce sont ces voix plus 
modérées et plus libérales qui 
l'emporteront. Que. comme je l'ai 
lu dans le “Sun" hier, "the damn 
frugs have won again!" Et que 
Vancouver aura sa télévision fran­
çaise.

T-e projet de Radio-Canada n'a en 
effet rien de bien sorcier. Et les 
arguments qu'on lui oppose ne ré­
sistent guère à l'examen, du moins 
si on les considère dans la perspec­
tive des lois et des principes qui 
sous-tendent l'existence même de ce 
pays artificiel qu’on appelle le Ca­
nada.

Il ne s'agit en somme que de 
prolonger au-delà des Rocheuses un 
réseau de télévision qui s'étend 
déjà jusqu’à Edmonton, en Alberto.

Fait à remarquer, les 20,000 Ca­
nadiens français de la région de 
Vancouver constituent actuellement 
le plus fort groupe de citoyens ap­
partenant à l'une des deux races 
fondatrices à n'êtrc pas encore des­
servi dans sa langue maternelle. 
Et la Colombie-Britannique est la 
seule province à ne pas avoir en­
core la télévision française — à 
l'exception de la Saskatchewan, qui 
l'aura dans quelques mois.

La Loi sur la radiodiffusion de 
1968 stipule que Radio-Canada doit 
fournir des services complets de té­
lévision, dans les deux langues, à 
tous les citoyens canadiens, au fur 
et à mesure que les fonds devien­
dront disponibles.

Comment justifier 
Chicoutimi ?

Il y a deux ans, le parlement fé­
déral approuvait le Plan accéléré 
rie rayonnement de Radio-Canada,

Mi k .h W % wCe sont d'ailleurs res derniers — 
tous des conservateurs, sauf la li­
bérale Simma Holt — qui avaient 
dirigé la croisade contre la télévi­
sion française, surchauffe les "bot 
lines" radiophoniques, fait signer 
de multiple pétitions, promis de 
transporter les protestataires en 
autobus, etc.

si
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Au terme de leur campagne, ils 

ont pu déposer devant le CRTC des 
dizaines de milliers de signatures 
de citoyens s'opposant à la création 
de la station projetée. I>e député 
John Reynolds, principal organisa­
teur de Claude Wagner en Colom­
bie-Britannique, en a remis à lui 
seul 26,000. Un autre stock en con­
tenait, affirme-t-on, plus de 116,000.

M. Reynolds et sa collègue 
Somma Holt, en particulier, sc sont 
vivement défendus contre les accu­
sations de racisme et de fanatisme 
que leur a values leur action en di­
vers milieux, soutenant que leur 
opposition s'appuyait en substance 
sur les trois motifs suivants:
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/ V $ iyW#Alors? Alors, il est évident que 

Vancouver ne risque pns de perdre 
sn chère télévision américaine. Et 
que Inul ce da lla nu sujet de la 
télévision française a ses sources 
ailleurs: dans l'Ignorance des uns 
cl la démagogie des outres, si on 
veut s'en tenir h cela.

M- 6k# 01
miSm m1) Er. celte période d’austérité et 

de lutte contre l'inflation, il est 
tout à fait contre-indiqué de per­
mettre à Radio-Canada de dépenser 
une fortune pour créer une nou­
velle station dont personne ne vou­
drait.

2) La venue de celle station fran­
çaise entraînerait la disparition de 
l’une des trois grandes chaînes 
américaines, ce qui serait contraire 
au désir de la majorité de la popu­
lation cl donc nu principe sacré du 
libre choix.

3i La faiblesse numérique de la 
colonie francophone de Vancouver 
ne justifie pas de telles sacrifices.

Ces arguments, appuyés sur des 
chiffres et des faits souvent falla­
cieux, ont reçu un écho considcra-

r ■■, V v
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Et si on veut aller plus loin. Il 
faudra alors parler de choses fort 
laides comme le sentiment anti­
français, la méfiance à l'égard du 
French Power et de tout ce nul 
vient de l'Est, à l'égard du bilin­
guisme, à l'égard de la CRC et du 
CRTC, rie Trudeau, d’Ottawa et de 
la bureaucratie, des lois fédérales 
et Je l'Acte de l'Amérique du Nord 
britannique, et, partant, du Canada 
et du "National Dream" qui cm 
constitue la mamelle.
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Photo Pierre McCenn. LA PRESSE

Cette famille compte huit enfant». La miièro le» traque «ulfi somment. Point ne sera besoin aux bureaux do bien-être 
"d'utiliser son anxiété pour la motiver à poursuivre ses dé marches" pour s'en sortir...!Cela s'appelle "séparatisme".
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VIlire associe. Il |mi u I ra i I 
Mills «Mi vuiilvr cIiit. Sin le 
|il«HI senlimeiiliil. ne « nine/ 
|i.'«s lieux lièvres ;i In luis, 
c i si im jeu dungti vi«>, Mr 
nagez le système nerveux.

nu vi Avw
Ml
vo MAI

envers ceriums collègue* qui 
vous oui « mise des embu rrn* 
Kn 1 ni ml le. un s'énerve, pre­
nez les choses calmement, 
tout peut se régler pur le 
dialogue. Il y a une chose 
qu'on ii nvouera sûrement pas.

E3M mt tics realisations rapides el 
expéditives. Mettez votre in- 
luillun au service de vos as- 

profcssionneiles.

IW X HWUI temps précieux. Votre Inlul-
______  lion vous aidera à résoudre
CAPRICORN! un problème épineux. Ne pré-

w »”*< rarSTsss
pour éviter de gaspiller un inconsidérées.

ea hU 31 1ANVIIIvotrehoroscope n ium -»»v n imwLION
Ne vous comptez pas sorti 

(lu pétrin, une complication 
surgira au dernier moment. 
Cùlé sentimental: on n'est 
pus toujours aimé par qui on 
veut.

VIIIM AII
Sachez profiler d'une occa­

sion Intéressante dans le do­
maine du travail. Optez pour ISuite en page A 10)

pirations

LES ENFANTS NES CE 
JOUR auront une pointe de 
paresse et ils oscilleront 
perpétuellement dans leur rc- 
cherche de l'équilibre et 
manqueront d'initiative. Ils 
auront donc besoin d'un par­
tenaire solide, qu'ils pourront 
prendre comme tête de Turc, 
en rejetant sur lui les fautes 
et les erreurs commises.

•U 31 MASS

Iliaque* de surmenage 
en fin d'n près-midi, voua 
tiendrez très bien le coup.

ma)I AUX I AU
Très Intime journée pour 

les affaires, tout dépend de 
vous, de voire esprit créai II. 
vos supérieurs pensent un 
bien énorme de vous. Vous 
serez tenté de courir le guil­
ledou (Kiiscz a l'être aimé, 
vous risquez de « eus, r ou 
mailivui
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lion* influx pour ceux qui 
.s'occuitcnl de inécnnique. Al- 
lendvz-vous a une déclarai Ion
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jusqu'à 50% de rabais 
sur les armoires 
Westmont de Scheirich.

vimot
Vous acres tenté de com- ; 

d amour, en soirée, évitez- mettre des excès: soyez, pru-
voiis toute émotion. Des ren- dent. Vous pourrez, avoir con­

I lance en la Providence, car 
lu chance sera en votre fa­
veur. Vous aurez tendance à
vous montrer présomptueux: 
ne cherchez pas a changer 
ce qui est pur la violence.

Ml> !!!§ill
™p

ear •mil res mi îles vwltcs amène* 
f oul une animal ion conxidcm- 
lilr Un notera des ironies 
qui. du reslc, tomberont a 
pltil.

■331 sir Des armoires si résistantes que, 
même après des années, elles 
semblent neuves.
Tandis que beaucoup d armoires 
vieillissent prématurément, les 
armoires SCHEIRICH résistent a la 
moisissure, à I humidité; elles résistent 
môme à un usage intense.

Venez voir les chics armoires 
SCHEIRICH aux élégantes poignées 
que l'on dirait laites en étain. Surtout si 
vous désirez des armoires qui même 
après des années, semblent neuves. 
Ces soldes spéciaux de lévrier auront 
lieu du 4 au 14, de 10:00 heures a 
5:00 heures les lundi, mardi et 
mercredi; de 10:00 heures à 9.00 
heures les jeudi et vendredi et de 
10:00 heures à 5 00 heures le samedi

N «VIMI
ilium

Un homme <lv lui puurrml 
sc iiiiinii'cslvr. ne prenez au­
cune decision suns consulter

I.IMLAUX
Vous aurez la r h a n r * 

lunule d'une belle irvanelie *
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i l" UALANCE
Vouloir régler tout à IV 

mlnlilc rie vous réussira 
guère. Ne comptez que sur 
vou.vmvrnc. pour arranger ce 
qui ne vu pas. Ne faites pas 
subir a votre famille les frais 
de vos contrariétés profes­
sionnelles.

tmrn r *
... W9
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■«« K3ÏÏU=:='imXi 7-r '>< «ri ihpion
Vos ennuis viendront essen­

tiellement de votre négli­
gence. Ne cédez pas à la pa­
ressa, seuls les efforts soute­
nus seront payants. Efforcez- 
vous de vous adapter aux 
circonstances quelles qu’elles 
soient.
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0CHAUSSURES D'APPARAT

POUR DAMES NATURALIZER S7 /Rabais doSelby
White Cross 
Florsheim m/ ;—Pi cour. $25 à $28

PRIX SPÉCIAL
2 paires $3225% IIAllll TAIRE

Faites-vous une idée claire 
cl nette de la situation. Evi­
tez de jouer les individualis­
tes à tout prix. N'hésitez pas 
fi renverser la vapeur et à 
adopter line nouvelle polili-

etc. Profita? rie votre passage a notre entrepôt de Boucher villa pour 
vwter nos toutes nouvelles sa'/es de montre et /.os nouvel'* ■ 
t.énes
Sortie 57 de l'autoroute de Quebec 20 est Prendre le 
boulevard De Normandie en tournant à droite et continuer 
vers le sud jusqu'au 1351 rue Ampère. Tél 527 1353

Le Centre de l’Armoire 
de CuisinePRIX SPÉCIAL

WALLABEES
BOTTINES
D'HIVER

CHAUSSURES
POUR HOMMES I

qui*• Aonheim
• Haut
• Nun Bush
• Gile
• Jarman
• Redwin

Hommes et demes Hommes et dames
Rnhata de

25% 37
Liquidation I

• Clerk*
• P«|ar
• Tyrol
• Contour
• Joyce
• Norland

Rebels de

25% ■ mi ■
!-----."ÜSBS-J<r

■ ■ ' : i

\-DES ECONOMIES 
ET ENCORE DES

Economies
ehtt

US SPECIALISMS 
01 lA CHA USSUfU

Savage, Buster 
Brown. Bonnie 

Stuart, etr.
CHAUSSURES POUR ENFANTS Votre 

meilleu 
achat

\OCCASION
or choix

VUNIQUE SOULIER

MURRAY
A BOUT OE FORME 
NATURELLE

Inégalé pour le lonloil 
el le pi>>

jA k 'occasion! 
or choix!

Moule selon le forme preuve du pied 
un support et un contort presque umiuigmahles

SI ULIMEN1 CHEZ
à

\eauNOUS DISPOSONS O UN PERSONNEL LXPERIMLNK 
OUI VOUS OFFRIRA UNE CHAUSSURE OUI VOUS VA RUN

,

5335. ch. QUEEN MARY 484-7778
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la Choisissez les bouteilles portant l’étiquette marquée
“Occasion de choix" - 40 onces de Coca-Cola et 28 onces de Sprite.
C’est la façon la plus économique de faire provision de Coke et de Sprite.VENTE Coke et Sprite au prix particulièrement avantageux de:

* cdécor - maison 
commence aujourd’hui!

BON NOMBRE D'ARTICLES 
À PRIX SPECIAUX

1
\

Bouteilles 
de 40 onces 
de Coca-Cola

Bouteille 
de 28 onces 
de Sprite

REUTILISABLES -PLUS CONSIGNE REUTILISABLE PLUS CONSIGNE

En vente chez le* détaillant* participant* de le regon desservie pai

Ogilvy Centre-ville • Fairview • Anjou Coca-Cola Ltée - MontréalV I Coci-CoirC«l •*'•*«•» " «MeoM»«ou tiern•• b-om ce Coe • Ce»i l •••••«/• "'#«t #ge'e"-#-v ,»* <• mwmi ce C*r« Coe v»e
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née I». IM.7SR. 
sont mortes du cancer, et 12.944 
ont perdu la vie dans des acci­
dents.mon «il 

sur montré»!
$3.751 personnes ces dans lesquelles la dernière 

campagne s es! faite ont permis de 
const iter la fidélité et la générosité 
de dizaines de milliers de person­
nes. signale le bulletin.

• l-e Conseil québécois de la 
. paix vient de demander au gouver­

nement canadien et au secrétaire 
général des Nations unies. M. Kurt 
Waldheim, de faire pression sur le 
gouvernement Suharto d Indonésie 
pour obtenir la libération de tous

les prisonniers politiques incarcérés 
dans ce pays.

• l.a Fédéral ion des caisses po­
pulaires Desjardins vient de signer 
une entente avec la Société ce li­
liale d'hypotheques et de logement 
accordant le statut de prêteur 
agréé aux Kl unions régionales 
membres de la Fédération de Que­
bec. La même entente prévoit que 
les caisses populaires qui le dési­
rent jmurront devenir elles-mêmes

prêteurs agréés, le statut de prê­
teur agréé permet d'effectuer des 
prêts hypothécaires jusqu'à 95 p. 
cent ne la valeur d'une propriété, 
avec des remboursements échelon­
nés sut 25 ans et plus, tout en bé­
néficiant de la garantie de la So­
ciété centrale d hypothèques et de 
logement.

• If Service bénévole de Mont­
réal demande les services d'une 
personne bénévole pour apprendre 
à lire et à écrire à une jeune 
femme qui a un bébé de quelques 
semâmes qui l'empêche de suivre 
des cours à l'extérieur de 
foyer File habite dans le centre- 
ville. Téléphoner ou no. 844-4442,

6 l.s Cartonne rie de Cabano, 
usine mise sur pied grâce à la col­
laboration financière des citoyens 
cl du gouvernement du Québec, 
après de longs pourparlers, com­
mencera à fonctionner au mois de 
mai, selon I hebdomadaire "Le 
Saint Laurent ", de Rivière-du-Loup.

■
En vrac

• le ministère des Affaires cul­
turelles vient d'accorder à la So­
ciété historique de Québec trois 
subventions formant une somme de 
$8.000, pour l'aider à publi 
livre sur l'invasion du Canada en 
1775 et 1776; à publier un cahier 
sur le recensement de Notre- 
Dame de Québec en 1818 par le 
curé de la paroisse et 8 organiser 
une semaine d'histoire qui se tien­
dra au Séminaire de Québec, du 10 
au 16 mai.

• La Fondation Lionel Croulx
lancera la semaine prochaine deux 
concours ouverts aux étudiants qué­
bécois de niveau collégial et uni­
versitaire, dans le but de mieux 
faire connaître l'oeuvre du cha­
noine Lionel-Croulx, les détails de 
ces concours qui comporteront 
deux prix, l'un de S 1.000 et l'autre 
de $500, seront dévoilés au cours 
d'une conférence de presse, mer­
credi prochain ;

• La Société Radio-Canada et 
Knvironnement Canada viennent 
d'inaugurer un nouveau service de 
prévisions météorologiques pour 
I Arctique canadien. Ce serait la 
première fois qu'un tel service est 
organisé dans la région arctique. 
Ifs prévisions seront transmises au 
moyen du système de communica­
tions par satellite.

• BientAt, tous les Canadiens se­
ront appelés à faire leur rapport 
d'impôt pour l'année 1975. C'est 
pour plusieurs personnes une tâche 
fastidieuse et difficile. La Société 
des Artisans Coop-Vie. section 988. 
Chomedey, veut aider un certain 
nombre de ces personnes en pré­
sentant une soirée d'informaléon 
sur les impôts, le 17 février à 20h, 
au sous-sol de l'église Saint-Ma­
xime. 3700. Boulevard, quartier 
Chomedey. Laval.

• Les Petits Frères des pauvres 
signalent dans un bulletin d'infor­
mation que leur dernière campagne 
de souscription a donné de bons ré­
sultats. en dépit de la grève des 
Postes qui sévissait au moment où 
elle était menée. On a recueilli 
l'automne dernier plus d'argent que 
l atine» précédente. Les circonstan-

PAR DOLLARD PERREAULT
er un

Vitesse
excessive

J/excés de vitesse semble être le 
péché mignon d'un grand nombre 
d'automobilistes. C'est du moins ce 
qui semble ressortir de statistiques 
publiées récemment par le minis­
tère des Transports du Québec tou­
chant les mauvaises notes que se 
sont vu infliger les titulaires de 
permis de conduire dans le Québec. 
Sur un total de J65.371 points per­
dus par les automobilistes, selon le 
système dit de “démérite”. 94.570 
l’ont été pour exces de vitesse.

Vient ensuite, par ordre d impor­
tance. l’excès de consommation 

• d'alcool f 13,351 points perdus;.

Quant A la vitesse, on suit que la 
limite maxima sera abaissée cette 
année, donc les automobilistes de­
vront prendre l’habitude de rouler 
plus lentement, sans quoi ils au­
ront encore plus de mauvaises 
notes.

Il est démontré par ailleurs que 
l'abaissement de la vitesse maxi­
male. non seulement économise le 
carburant, mais réduit grandement 
le nombre d accidents mortels.

britannique et ;i l'intérieur des fé­
dérations asiatiques.

Projet
touristique
If Conseil de comté de Boulan­

ges songe à d Importants travaux 
en vue de l'aménagement d'un cen­
tre touristique à l'embouchure de 
l'ancien canal de Boulanges, aux 
abords du lac Saint-François, selon 
F hebdomadaire "If Soleil " de Val- 
leyfield. On songe notamment à y 
construire un port de plaisance.

On signale que le lac Saint-Fran­
çois communique avec la Voie ma­
ritime du Saint l-aurent et que 
deux grandes routes donnent accès 
à ce’/.e région: la roule 20 et l'an­
tienne roule 2. L’emplacement 
pourrait devenir l'une des plus bel­
les régions touristiques du Canada, 
selon "If Soleil".
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Ce soir
® M Robert (lari v, professeur 8 

l'Université de Montréal, parlera 
îles hommes et des dieux du 
•lapon, à la Cité des jeunes rie 
Vendre till, à 20h, ce soir, dans le 
cadre d'un week-end culturel des­
tiné ii faire connaître le Japon.

• Ciné-Campus de l'Université 
de Montréal présente "Minnie et 
Moskowitz", film de John Cassave­
tes, version originale avec sous li­
lies ITançais, a I9h30, et “John 
McCabe i McCabe and Mrs Mil­
ler i". film américain de Robert 
Altm-n, à 2lh30.

I
.

S

. mw
m Lutte à la 

pollution
Iji Société pour vaincre la pollu­

tion 1SVP1 entreprend une campa­
gne pour inviter les hommes d'af­
faires à appuyer les efforts de la 
Socie'é el faire connaître le journal 
qu'elle publie, le "Journal de rEn­
vironnement". Celui-ci est distribué 
gratuitement à tous les membres 
de la SVP et aux hommes d allai-

s

Le multilinguisme
Demain

• La Cité des jeunes de Vau- 
dreml présenle demain, dans le 
cadre de son week-end culturel sur 
le .lapon des courts métrages sur 
le Japon, de I3h ti I7h.70. el "Ré­
bellion" film du plus grand ci­
néaste japonais, Kobayashi, à 20h.

• l a Ligue des travailleurs du 
Quebec tient demain une assemblée 
à lilhflO, au 1001, rue Saint-Denis, 
en faveur d'une grève générale 
pour renverser le gouvernement 
Trudeau et ainsi faire échec au 
contrôle des salaires.

MM. Jean-Guy Savant et Richard 
Vigneault viennent de publier un 
livre intitulé: T-es Etals multilin­
gues: problèmes et solutions", réu­
nissant une série de travaux

res.

Le Caribou ravigotant
Causes de 
décès

Les maladies du coeur demeurent 
toujours la principale cause de 
décès au Canada, selon le dernier 
bulletin hebdomadaire de Statisti­
que Canada. En 1974, 58,170 person­
nes ont succombé à des maladies 
du coeur au Canada, soit 24 9 p. 
cent du total des décès de cette an-

pré­
sentés et débattus par divers spé­
cialistes lors d'un colloque sur le 
multilinguisme qui se tenait à l'uni­
versité Laval, en 1972. signale la 
revue "Au Fil des événements” pu­
bliée par l'université Laval

Un apéritif typiquement québécois, un peu folklorique, vient d dire mis sur 
le marché. Créé et préparé par la Société des Alcools du Québec, le Caribou 
est vendu sous sa propre étiquette dans tous les magasins de la SAQ. L'origine 
de ce petit "breuvage" ravigotant est indienne. Lorsqu'un caribou était abattu 
les chasseurs buvaient d'abord son sang. Les Indiens prirent l'habitude 
d'ajouter un peu d'alcool cl les Blancs gardèrent le principe en colorant do 
l'alcool avec du vin rouge. Max Groslouis assistait récemment à lu réception 
qui marquait à la Maison des Vins de Québec, le lancement du Caribou. 
Il est entouré ici du violoneux inséparable des réjouissances et do Jean- 
Claude Faucher, vice-president de la Mise en Marché à la SAQ.

I
I

On y présente les problèmes du 
multilinguisme tels que vécus au 
Canada, en Belgique, en Espagne, 
au Liban, en Israel, au Honduras
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Service quotidien-

New York- Paris
Départ: llh

Washington-Paris 
Trois départs par semaine

Des roses de soie 
pour l’élue de votre coeurB

Ces fleurs soyeuses ont la grâce des 
roses fraîchement cueillies. Quelle 
merveilleuse façon de dire "Je vous 
aime", aujourd'hui et à tout moment 
de I armée.
Couleur rouge S2.50
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Réservations acceptées dès maintenant. 
Communiquez avec votre agent de voyages ou avec Air France.BIRKS

/
JOAILLIERS

ÆSAIR FRANCE-

livraison à domicile

Le supersonique au service de l’homme d’affaires# 285-6911
du lundi nu vendredi: H h a.m. a 1*1 h Kl 

le samedi: '* h h
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La femme chef de famille: veuve, on recommence
Si Martine a été révoltée, sées", c'est de se trouver un de ses onze années de vie 

vérité, c'est dur de la rejjar- quand le père est décédé, emploi où elle pourra "parler avec Marcel. Elle continue
•1er en face. Et la révolte, elle ne l'est plus. Mais elle avec le monde, rencontrer du de s'habituer à la solitude

en parle encore comme d'un monde", 
pere chéri, aimé.

1,'amhition de Pauline.

Pauline si? I nil. Soin il "I,a En attendant — parce niant de se retrouver entre blêmes financiers, je deviens,
qu elle n'a pas de problèmes femmes — parce que son jour après jour, davantage
financiers, elle peut se per- groupe d'amis est composé Pauline Landry ison nom de
mettre de vivre presque nor- majoritairement de femmes jeune fille) que Pauline
nullement. divorcées, séparées ou veu- Dupré."

El presque philosophe, elle ves — je découvre une chose,
ajoute: 'Même si c'est déprl- parce que je n'ai pas de pro-

— V -
par Claudette TOUGAS

".Je suis maintenant à la c'est malsain. C'est pourquoi, 
lois votre péri: el votre il faut smon espérer, être ré-

d'une femme qui dort seule 
— dorénavant — dans son lit, 
et qui a charge de deux filles 
de II) et de 15 ans.

Plus tard, elle voyagera.
En attendant, elle continue 

quand les filles seront "ra- de tourner la page du livre
ri-plif. attentif aux mille et 
un plaisirs de la vie."

mere.
Nous sommes en 1071 Sur 

la route qui conduit de Que­
bec a Montreal Pauline 
Dupré, Kl ans, déride de 
mettre fin aux quatre mois i 
de chialage ' qui ont suivi 
la mort de son mari. Marcel

I ne dernicrc lois, la petite 
famille s est rendue sur la 
tombe du pore Puis. Pauline 
et scs deux filles ont pris la 
roule de Montreal Us lil­
ies. plus de larmes On 
tourne la page Un recom­
mence. On garde de papa 
tous les souvenirs heureux. 
Mais on ne pleure plus.

Pauline a maintenant 44 
ans. Mais elle se souvient de 
rc jour comme si celait 
hier II fallait que je le dise 
aux petites. Pane qu en le 
leur disant, c'est a moi- 
même aussi que je le répé­
tais "

Elle sourit tristement ".le

FIN

on en revient 
chargé d’épargnesm DEPUIS 1909 El S S

-HSUIS veuve
El r>\si justement pour ça 

parce qu elle est veuve, non 
pas divorcée, séparée ou 
mere célibataire qu'elle tient 
à être 1res tranche: elle a 
vécu le couple avec un 
homme qu’elle aimait, qui 
l'aimait. Il est disparu apres 
onze ans de manage Au mo­
ment ou justement tous les 
problèmes inhérents a un 
jeune couple qui débute dans 
la vie a deux s effare 
d eux-mêmes.

Maintenant, dit elle, jr 
n'ai plus d amertume .le suis 
moi. Pourtant, je n ai pas ou 
hlié que le problème le plus 
important, quand Marcel est 
mort, ca été les enfants 

Parce qu'il était parti. 
I homme Parti, le contaient 
Parti, l'éducateur. Parti, 
celui qui bricolait, qui budgé­
tait. qui savait mut 

Dorénavant. Pauline devait 
apnrendre a tout faire seule.

Elle l a appris. Cela n a 
pas toujours été facile El il 
reste des trous qui n'ont pas 
encore e|é combles.

Parce que les lendemains 
d'une femme seule, mère.

À v '
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>v\ /!/ X /ex-maîtresse <1 ex-epouse ne 
sont pas nécessairement 
roses, a l'exceplion. precise 
Pauline, quelle n a pas eu 
de problèmes financiers terri 
blés. Il a fallu tout simple­
ment équilibrer le budget la* 
initial avec la (tension que 
I employeur de son mari lui 
verse mensuellement 

Pourtant, quatre ans plus 
tard, le bilan que lait Pau­
line est positif j'ai décou­
vert. en moi. des ressources 
que je ne connaissais pas. le 
constate que le mariage, ça 
f enlevé de la personnalité 

• I) ailleurs, tous les vieux 
amis le remarquent T'as 
change ". me disent ils.

T'as change, oui. mais 
certains trouvent que j'ai tel­
lement changé qu'ils ne m m 
vilent plus. Ou plutôt ce sont 
les femmes qui ne m invitent 
plus. On veut bien me voir 
seule, mais quand le mari 
est absent.

Heureusement qu'ils n'ont 
pas tous réagi comme ça."

D'ailleurs, c'est plus la 
présence d'un copain, d’un 
homme avec une épaule sur 
qui mettre ma tête dp temps 
en temps, quand 
trop lourd, qu'il me faudrait, j 

Mais cela ne se trouve 
pas à tous les coins de rue. 
et je n ai aucune envie de la 
mettre sur l’épaule des maris 
rie mes amies

•C'est comme la vie se­
xuelle d’une femme veuve à 
40 ans après onze ans de 
mariage, tu atteints avec ton 
mari une harmonie profonde. 
RI je me souviens de la der 

fois que j'ai fait l'a­
mour avec lui then n a pu 
effacer le souvenir de celle 
entente p h y s i q u r et mo­
rale

Pauline hésite . et pour- . 
Même chose si tu
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MOBILIER CONTEMPORAIN MOELLEUX, CAPITONNÉ ET PLISSÉ A LA MAIN.

$34FCANAPÉL'elégance, le style, le confort et l'apparence du cuir. Pièces rembourrées de mousse ultra-moel­
leuse d'un bout à l'autre, avec un rouleau de mousse de six pouces. Superbe tissu tan, 80% polyu­
réthane - 20% coton, poreux pour assurer un plus grand confort. Roulettes sphériques sous la cau­
seuse et le sofa. Cadres en bois franc et ressorts en acier. $16324FAUTEUIL

$25900
CAUSEUSEi

f

P--Î1 I

_____ \ ii//1le eoenrest y:
Fauteuil et canapé Sklar 
doit être vendu ensemble 
de style classique traditionnel, 
pour un salon sobre 
et de bon goût.

Couverture en velours de viscose à 
motif floral, pour une allure sophis­
tiquée et de grand confort, dans des 
teintes pour tous les goûts. Dos­
siers légèrement incurvés, à rem­
bourrage épais et capitonnage à la 
main. Jolie cantonniëre au bas et 
coussins en T réversibles. Construc­
tion soignée Sklar, imprimés à mo­
tif floral.
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veux sortir, apms avoir as 
sis!** a I in bon film, si I envie 
In prend d'aller prendre tin 
' gin" dans un bar ou une 
discotheque, aussitôt que l'on 
apprend que tu es veuve, on 
I imagine eu chasse 

''Pourquoi une le mine n'au- 
rail elle pas le droit d'avoir , 
juste envie de prendre un 

de danser el de par-
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CANAPÉV $56046[y •verre.
1er. sans plus?"

Pauline allume tine 
cigarette. Fille réfléchit Fille 
ajoute "la- fait d'être une 
femme seule, veuve, qui a 

l'amour, la tendresse, 
les attentions d'un homme.

beau fruit

ET• '■!aiitrr ) •
FAUTEUILX Stik,IùA": v y■i*t

Y} $28522connu X 1
NT%; Causeuse 100% velours acryliqueéc>st comme un 

se dessèche.
Quand tu

homme, ta féminité, tu ne 
t'en inquiètes pas,
1'approeic. Mais quand tu le 
retrouves, toute seule, lu 
crains de la perdre. "
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HOROSCOPE On en revient chargé d'épargnes
(Suite de la page A 8)

Faite* davantage preuve I 
d'ordre et de méthode.

• m æ PfVMM 
. m
» MMtS

Centre 2000 boulevard St-Martin, 
à l'ouest de l'autoroute 

des Laurentides, sortie 6, Laval
Adjacent â Hypermarché 

LUNDI. MAF DI, MERCREDI: 9h à 18h.
JEUDI. VENDREDI : 9h â 21h.

SAMEDI; SHè 17h.

sax 8
;ëPOISSONS

Réfléchissez soigneusemenl i 
afin de ne pas spéculer à la i 
légère. Tenez compte des i 
conseils avisés que I on vous j 
donnera. Faites preuve de 
davantage de largeur de vue, 
vous en tirerez profil. Bonne 
jnprnée pour mettre en valeur 
y fi capacités.
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3'A millions pi. eu. d’entrepôt et salle d’expositiony /I
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I
Collusion entre la Mafia 

et le pouvoir en Italie
en bref L'Argentine au bord 

de la banqueroute
'

LA TOUR MONTPARNASSE, en
plein coeur de Paris, a etc la 
scène d'une explosion d'origine 
vraisemblablement criminelle qui a 
causé d'importants dégâts maté­
riels. La tour qui est l'immeuble le 
plus élevé d'Europe, a à son som­
met un restaurant qui a du être 
évacué à la suite de la déflagration 
qui s'est produite dans un bureau 
du cinquième et qui a endommagé 
une colonne d'évacuation de l'air. 
Selon les pompiers, il ne fait aucun 
doute que l'explosion est d'origine 
criminelle.

BUENOS AIRES lAf'Pl 
nouveau ministre de l’Economie.

M. Emilio Mondelli, sixième titu­
laire du portefeuille en 32 mois, 
prend ses fonctions en pleine crise 
économique.

damais l’inflation n'a été aussi 
importante. Les prix ont augmente 
de plus de I4'.o pendant la seul 
mois de janvier.

La cote du dollar par rapport au 
peso est passée en deux semaines 
de 130 à 240 pesos au marché pa­
rallèle illégal, qui n'a jamais été 
aussi florissant, en dépit des des­
centes rie police chez quelques 
changeurs de Buenos Aires.

(.'augmentation salariale de 18% 
décidée il y a un peu plus d une 
semaine avec effet rétroactif à la 
date du 1er janvier, est déjà prati­
quement annulée par la flambée 
des prix. Pour la première fois 
dans l’histoire de l'Argentine, le 
patronat va faire grève pour pro­
tester contre la façon dont est 
menée l'économie du pays par le 
gouvernement.
Révolte des patrons

Los chefs d entreprises groupés 
au sein de deux organisations, la 
Confédération générale des petites 
et moyennes entreprises (CGE) ei 
I Assemblée générale permanente 
des entreprises i APEGEi. ont dé­
cidé d'interrompre leurs activités 
le ’ 16 février prochain pour 
Iraindre le gouvernement à: lire 
lablir l'ordre et la sécurité sur les 
lieux de travail: 2) Abolir les ob­
stacles juridiques qui ralentissent 
la production: 31 Modifier le code 
du travail: 41 Alléger les impôts; 
51 Aider les exportations.

Ce lock out, s'il se produit vrai 
ment, comme les patrons affirment 
l'avoir décidé, va paralyser le pays 
tout entier et aggraver ta pénurie 
que l'on commence à constater 
dans de nombreux domaines.

Le nouveau ministre qui a com­
plété son équipe mercredi devra 
donc prouver dans les prochains 
jours au patronal qu'il a l’intention 
de combattre l'inflation et d’assai­
nir l'économie argentine, qui n'a

U jamais été aussi proche de I» ban­
queroute.

Son prédécesseur, M. Antonio 
Caffioro, qui lors de sa nomination, 
le 14 août dernier, était apparu 
comme un sauveur, jouissait de 
l'appui de la CGT, la centrale syn­
dicale unique argentine, et de la 
branche politique de celle-ci. con­
nue sous le nom des 62 organisa­
tions syndicales péronistes.

M. Emilio Mondelli, qui a lait 
toute sa carrière dans les affaires 
bancaires, où il est entré il y a 35 
ans. ne sera certainement pas l'ob­
jet de la part des syndicats de la 
même indulgence que celle dont 
bénéficiait M. Antonio CaRiero

Sa nomination parait de plus in­
diquer. estiment les milieux politi­
ques, que Mme Maria Es te i a héron 
et son entourage d'amis personnels 
et de conseillers politiques ont dé­
vidé de réduire le rôle que vou­
laient jouer au sein du gouverne­
ment les leaders d* la CGT et des 
62 organisations

lais syndicats n'ont pas bien 
compris et les prochaines semaines 
vont être dures, estiment les mi­
lieux informés. Ceux-ci prévoient 
un déclenchement rapide d'un mou­
vement de revendications salariales 
de grande ampleur, qui à son tour 
mettra à I épreuve, une nouvelle 
fois, le gouvernement

Le déclenchement de ce inouve 
ment sera d'autant plus facile poul­
ies leaders de la CGT que la flam 
l'ce des prix parait désormais in­
contrôlable cl que la viande, ali­
ment de base de l'Argentin, a don 
blé de prix en moins de quinze 
tours, provoquant la consternation 

des mères de famille.
Déjà des grèves sporadiques sont 

faites dans les transports. Mardi, 
le métro de Buenos Aires a été im­
mobilisé. Mercredi, la compagnie, 
aérienne nationale a été paralysée 
par un conflit salarial. Aujourd'hui, 
les boulangers de la capitale se 
mettront en grève pour 72 heures

C'est pourquoi M. Emilio Mon­
delli va se trouver incessamment 
entre le marteau du patronal ei 
I enclume des syndicats

ROME tAKP-PAI — Une premiere 
partie des conclusions de la commis­
sion parlementaire italienne d'enquête 
anti-mafia a été révélée hier à la 
presse. La collusion mafia-pouvoir 
politique y est dénoncée, ainsi que la 
responsabilité de certains instituts de 
crédit qui favorisent le recyclage 
d'argent provenant des rançons rie 
rapts.

Les premiers éléments rendus pu­
blies. après les 13 ans d'enquête de la 
commission anti-mafia, mettent en évi­
dence la complicité d'hommes politi­
ques siciliens avec la mafia, et mon­
trent comment, surtout depuis la Der­
nière Guerre, la mafia a tenté de s'in­
filtrer dans les institutions. 1-es mem­
bres communistes de l'anti-mafia vont 
même plus loin, dans un document 
parallèle publié également hier à 
Rome: la mafia n'est pas à Palermo, 
mais à Rome, écrivent les parlemen­
taires communistes pour qui le phéno­
mène de la mafia n'est possible que 
grâce à la complicité des pouvoirs pu 
biles et au clientélisme.

Le rapport officiel de la commission

d enquête parlementaire met en cause 
certains instituts bancaires devenus un 
instrument dont se sert la mafia pour 
recycler son argent provenant de 
délits, et notamment de rançons.
Les banques

La commission regrette la facilite 
avec laquelle ces banques effectuent 
pour des clients des transferts impôt 
tants de fonds à l'étranger, cl par des 
opérations apparemment légales ren 
dent impossible l'identification de la 
provenance de cet argent.

Ui commission anti-mafia demande 
à ces instituts bancaires plus de prti 
dence. et notamment le refus de prêts 
ou de transfert de fonds à des per­
sonnages connus comme des membres 
notoires de la mafia.

Les parlementaires, qui ont établi 
que la mafia n'est plus un phénomène 
limité à la Sicile, mais un empire It 
nancicr s'étendant sur tout le pays 
avec des ramifications internationales, 
avancent plusieurs propositions pour 
lutter contre la mafia: développement 
economique du sud de l'Italie, re­

forme du système bancaire, création 
d'un corps de police anti-mafia direc­
tement rattaché au ministre de l'Inté­
rieur. restructuration de I agriculture 
|HHir rendre le paysan moins vulnéra­
ble aux pressions de la mafia.

L'opium
Dur ailleurs. Victor Marchetti, qui 

lut un agent de lu CIA pendant Hans 
et a écrit un livre dénonçant les ac’.i 
vilés de l'agence de renseignements 
américaine, a déclaré hier à la revue 
italienne Panorama que la CIA avait 
promis des coudées franches à la 
mafia dans le domaine du trafic de 
I opium en provenance de la Turquie 
en échange de sa collaboration dans 
la lutte contre l'influence communiste 
en Italie.

PANMUNJOM, 1952. Les négocia­
tions sont engagées pour mettre fin 
à la guerre de Corée. Le journa­
liste australien Wilfrid Burchett, 
qui avait "couvert” la guerre du 
coté communiste, est là. Un jour­
naliste américain s'approche de lui 
et lui dit: "Une jeep est stationnée 
à côté. Venez avec moi et vous 
aurez $100.000 pour écrire quelques 
articles". "J'ai refusé en éclatant 
de rire, a raconté hier Wilfrid Bur­
chett. à Paris. Mais en 1005. je 
rencontrais ce meme journaliste à 
Phnom Penh. Je lui ai demandé 
d'où était venue l'offre Ile la CIA, 
bien sur. ni a-t-il répondu "

Marchetti a en outre allirine que la 
CIA, travaillant en étroite collabora­
tion avec des éléments de I extrême 
droite italienne et de la mafia, avait 
mis au d'Etatpoint un projet de coup 
de style chilien au cas où le parti 
communiste se rapprocherait trop du 
pouvoir en Italie.
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<c ». • ''**LLE CONSEIL de la revolution est 
intervenu pour éviter que Lisbonne 
ne soit privée de lait en envoyant 
tôt) saes de semences de pommes 
de terre à des agriculteurs mécon 
lents. La Coopérative agricole du 
nord menaçait de suspendre ses li­
vraisons de lait à la capitale, où le 
lait est déjà rationné depuis sep­
tembre, si on ne lui fournissait pas 
immédiatement les semences 
qu elle s'efforce en vain d'obtenir 
depuis longtemps. Outre le lait, il 
est difficile de se procurer beurre, 
viande de boeuf, café et pommes 
de terre et les prix des denrées 
agricoles ont augmenté depuis le 
premier janvier.
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LPROTESTANT contre les condi­
tions de sa détention israélienne, 
Mgr H liai ion Capucei, archevêque 
catholique latin de Jerusalem, vient 
d'entreprendre une nouvelle grève 
de la faim. Le prélat n'absorbe en 
effet que très peu de nourriture so­
lide et le service pénitentiaire is­
raélien a désigné un médecin pour 
surveiller son état de santé. Mgr 
Capucci a été condamné à 12 ans 
de prison pour avoir, de l'avis d'un 
tribunal de Jérusalem, fait la con­
trebande d'armes au profil de la 
Résistance palestinienne en Israël.
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Ll Le conflit s'accentue entre 
le Congrès et l'exécutif
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daprèt UPI, AP it AFP Mike Mansfield a vivement critique 

M. Kissinger qui. a-t-il dit, a brandi 
un doigt accusateur en direction du 
Congrès parce que celui-ci avait sup­
prime toute aide aux factions anti-so­
viétiques en Angola.

I.a sortie du sénateur Mansfield fail 
suite à une série de discours anli-Con 
grès que M. Kissinger vient de pro­
noncer. à San Francisco, à Laramie, 
dans le Wyoming et à Los Angeles.

A Laramie, notamment, le secre­
taire d'Ktat a déclaré devant les etu­
diants de l'Université du Wyoming 
que les tentatives du Congrès en vue 
de jouer un rôle "trop détaillé" en po­
litique étrangère tendaient à affaiblir 
la place des Etats-Unis dans ce do­
maine

"l/e Congrès, a-t-il dit. n'a ni l'orga­
nisation, ni l'information ni la respon­
sabilité nécessaires à taire les choix 
tactiques qui s'imposent jour après 
jour dans la poursuite des relations 
extérieures".

Le sénateur Mansfield, qui s'est pro­
noncé en laveur de la cooperation 
entre le Congrès et l'exécutif en ma­
tière de politique étrangère, a été 
tranchant: "M. Kissinger doit com­
prendre. a-t-il dit. que la meilleure 
façon d antagonlscr le Congrès, c'est 
d'aller à San Francisco. Laramie et 
I-os Angeles pour pointer du doigt le 
Congrès parce que l'administration 
n'a pas obtenu ce qu elle voulait sur 
l'Angola"

Quant aux recommandations adop­
tées par la Commission Pike, elles vi­
sent ni plus ni moins à obliger le pve 
aident des Etats-Unis à informer la 
Chambre des représentants de toute 
activité confidentielle que l’adminis­
tration pourrait entreprendre, de la 
même façon que la nouvelle loi sui­
tes pouvoirs de guerre oblige le prési­
dent à rendre compte au Congrès de 
Imite initiative militaire.

H
3% Le conflit entre le 

Congrès et la Maison-Blanche au sujet 
du contrôle de la politique étrangère 
et des services secrets américains a 
atteint hier de nouveaux sommets, 
tant au Sénat qu'à la Chambre des 
représentants, comme l'indiquent Ica 
développements suivants :

• La Commission d'enquête i Pike > 
de la Chambre des représentants sui­
tes services de renseignements dont le 
mandat expire le 11 février, a ap 
prouvé des recommandations en \ ue 
de la création d'une commission per­
manente pour surveiller l'activité de 
ces services, la mise hors la loi de 
toute tentative d'assassinat et de tout 
soutien paramilitaire aux forces étran­
gères. sauf en temps de guerre, et 
des sanctions sévères contre les res­
ponsables de fuites:

• l.e sénateur Frank Church, qui 
préside le pendant de cette commis­
sion au sénat, a proposé que les fonc­
tions du procureur du Watergate 
soient modifiées de façon à ce que ce­
lui-ci puisse intenter les poursuites qui 
s'imposent contre les services secrets:

WASHINGTON
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WILLY BRANDT, ancien chance­
lier ouest-allemand cl prix 
de la paix, envisage d'etre la pre­
mière personnalité à faire acte de 
candidature au Parlement européen 

suffrage universel. M. 
Brandi annoncerait publiquement 
sa décision à l'ouverture du Con­
grès européen, la semaine pro­
chaine. à Bruxelles, déclare-t-on 
dans l’entourage du président du 
Parti social démocrate. Il estime 
que son initiative amènera d'autres 
personnalités européennes à suivre 
son exemple et relancera l'idée de 
I unification de l'Europe.
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épouse, photographie* avec M. Henryle nouvel ambassadeur américain ou Canada. M Thomas Endors, et son 
Kissinger, au cours de la prestation du serment d'office au secrétariat d Etat.

élu au

Washington n'est pas hostile à la 
volonté du Canada de s'affirmer

WASHINGTON lAKP. UPh - La 
nomination de M. Thomas Endors 
comme ambassadeur des Etats- 
Unis à Ottawa "montre l’énorme 
importance que les Etats-Unis atta­
chent à leurs relations avec le Ca­
nada. un pays qui est un allié pro 
che et notre plus grand partenaire 
commercial", a déclaré hier M. 
Kissinger.

1-e secrétaire d'Etat a formulé 
ces remarques à l’occasion de la 
cérémonie de prestation de serment 
de M. Endors, qui doit prochaine­
ment rejoindre son nouveau poste 
où il succédera à M. Charles Por­
ter. nomme en Arabie Saoudite.

M. Kissinger assure que les 
Etats-Unis n’étaient nullement hos­
tiles à la volonté du Canada "d'e- 
lablir son identité nationale" el a 
meme précisé que Washington était 
prêt à coopérer avec Ottawa à ce 
sujet.

M. Kissinger a précisé que le 
nouvel ambassadeur au Canada, 
ci-devant sous-secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques cl commet' 
claies, est un de scs plus proches 
collaborateurs et un ami intime.

"De temps à autre, on le rappel­
lera sans doute pour consulta 
lions", a dit le secrétaire d'Etat 
américain II a affirmé en outre 
que M Entiers avait négocié avec 
succès la création de l'Agence in­
ternationale de l’énergie, groupant 
les nations industrialisées pour lut­
ter contre les tentatives des pays 
de l'OPEP (Organisation des pays 
exportateurs de pétrole) d'augmen­
ter le prix de leur produit.

Pour sa part. M. Entiers a dé­
claré qu'il avait recherche à être 
nomme à son nouveau poste parce 
que les problèmes qui se posent 
dans le domaine de la politique en

louche les relations desce qui
Etats-Unis avec le Canada const t-
tuent un deli

UNE PARTIE d une place de 
New York, United Nations Plaza, 
va peut-ctre porter prochainement 
le nom de Place de Sion. Une loi 
en ce sens a etc approuvée hier 
par une commission du conseil mu­
nicipal ncxvyorkais. Il ne lui reste 
plus qu’à être adoptée par le con­
seil municipal dans son ensemble, 
puis ratifiée par le maire de la 
ville, M. Abbraham Beame, de con­
fession israclile. pour avoir force 
exécutoire. United Nations Plaza 
est une vaste esplanade qui s'étend 
devant l'immeuble des Nations- 
Unies.

"Nous avons là un exemple de 
exlrnor-rclatlons d'interdépendance 

d maire", a-l-ll précise
• La commission Church, dont le 

mandat arrive à terme le 29 février, 
a clic aussi proposé la création d'une 
commission sénatoriale permanente 
pour surveiller tes activités des servi­
ces secrets:

• Mais le secrétaire d'Etat Henry 
Kissinger, témoignant hier devant la 
Commission sénatoriale sur les activi­
tés gouvernementales, s'est déclaré 
plutôt en faveur d'une seule commis­
sion de ce genre, qui serait, selon lui. 
une Commission conjointe des deux 
chambres que l'exécutif pourra con­
sulter mats qui ne devra pas dicter a 
l'exécutif la conduite à suivre en ma­
tière de renseignements;

• Enfin, le sénateur démocrate

la- secrétaire d'Elal a. d'autre 
part, ironiquement recommande à 
M Entiers de se méfier des jour­
nalistes et des microphones. C'était 
là une double allusion, d'une part à 
la récente affaire Porter cl aux 
propos prèles à l'ambassadeur sur 
l'état des relations entre les Etats- 
Unis cl le Canada, d'autre part, 
aux indiscrétions concernant l’opi­
nion apparemment peu flatteuse de 
M Kissinger sur l'ancien président 
Richard Nixon qui grâce à un 
micro inopinément branché, avaient 
liltré d'un diner offert au secré­
taire d'Etat lors do sa visite à Ot­
tawa, en octobre dernier.NANCY KISSINGER, sera ad 

mise aujourd'hui dans un hôpital 
rie Boston où elle pourrait subir 
une intervention chirurgicale à 
l'abdomen, a annoncé hier le por­
te-parole du département d’Etat.

La femme du secrétaire d’Etat 
souffre depuis . plusieurs années 
d'un ulecre à l'estomac pour lequel 
elle a été hospitalisée à diverses 
reprises, la dernière fois en janvier 

de celte année.

L évolution du PC. français est-elle une 
simple tactique ou un changement profond?

PARIS lAEPl 
donnée mercredi par M. Georges Mar­
chais, devant le congrès du parti com­
muniste français (P.C.F.). de l’aban­
don de la notion de dictature du pro­
létariat est diversement interprété par 
les observateurs politiques à Paris.

Pour les uns, l'évolution du P.C.K. 
vers la voie démocratique pour parve­
nir au socialisme, en France est pure­
ment tactique. Pour d'autres, au con­
traire. les affirmations du secrétaire 
général du P C F. sont crédibles.

En revanche, les commentateurs ti­
rent de la prestation du leader 
muniste français devant les militants 
ris son parti une même conclusion: M. 
Marchais est bien le patron du P C F.,

La confirmation l'autorité dont il a fait preuve, l'adhé­
sion apparemment unanime qu'il a ob­
tenue de ses auditeurs, dans une salle 
attentive, montrent qu’il lient bien en 
main les organismes directeurs du 
parti, au sein desquels certains 
avaient cru percevoir en 1975 — et 
peut-être avec raison à l’époque — 
une certaine contestation ou simple­
ment certaines divergences sur la 
ligne nouvelle adoptée au sommet.

En réalité, il semble bien que lout 
le monde soit d'accord au P C.F. pour 
dire qu'il ne s'agit pas d’un tournant 
du parti, comme l'affirment scs ad­
versaires, mais d'une réaffirmation 
d’une stratégie quj, assure-t-on, n’est 
pas neuve. Il y a longtemps que les 
rommyislcs se sont prononcés au

ment pas de cet avis, on peut facile­
ment en conclure que la lutte pour la 
preeminence au sein de la gauche 
sera âpre au cours des deux prochai­
nes années, c'est-à-dire jusqu’aux 
élections législatives de 1978.

Pour effectuer sa remontée lace a 
un parti socialiste actuellement triom­
phant et serein, le parti communiste 
s'appuie sur un appel à l'union du 
peuple de France, selon les observa­
teurs

Hier, le parti socialiste, dans son 
organe L Unitc, notait que M. George» 
Marchais s'était beaucoup 
présentant le PC. comme le seul 
parti qui dénoncé toutes les atteintes 
au .droit de l'homme.

grand jour pour I accession au socia­
lisme par la voie démocratique. C'est 
ni faisant progresser la démocratie 
économique, sociale ci politique, en 
élargissant encore les libertés indivi­
duelles et collectives, souligne-t-on au 
P C.F , que le mouvement populaire 
se développera en renforçant du 
même coup le pouvoir socialiste.

Rideau de (umée, répliquent les ad­
versaires du P C F : les communistes 
ne changent pas. L'alignement politi­
que sur Moscou reste vrai, malgré les 
réserves de circonstance exprimées 
sur les erreurs de certains partis frè­
res el notamment le parti d Union so­
viétique Les socialistes sont toujours 
suspectés de trahison M. Marchais 
n'a-t-il pas dit lui-même, mercredi,

que le parti socialiste reste sensible 
aux pressions rie la droite et qu'il re­
tournerait à la politique de collabora­
tion de classe avec la grande bour­
geoisie si la gauche était déséquilibrée 
en sa faveur'.’

C'est un fait que, sur ce point, le 
P CF. reste intransigeant: les chan­
ces du socialisme en France sont, 
selon lui, liées à la capacité du parti 

intimiste d’exercer une influence 
dirigeante dans le mouvement popu­
laire. C'est pourquoi le P.C. doit être 
plus fort que le parti socialiste, sa 
puissance ctanl la condition décisive 
de la victoire du socialisme en 
France.

Le parti socialiste n'étant evident

JOSE LOPEZ R EGA, ancien mi­
nistre argentin du Bien-être social, 
aurait été à l'origine de la forma­
tion de l'Alliance anticommuniste 
argentine, une organisation terro­
riste d'extrême-drolte qui a menacé 
de mort plusieurs Intellectuels et 
artistes argentins. C'est ce qu'a dé­
claré un détenu à une commission 
parlementaire. Cette commission 
est chargée d'enquête sur de sup­
posées malversations de fonds au 
ministère du Bicn-ctrc social au 
moment où M José Lopez Rega en 
était le titulaire. M. Uipez Rega 
est en fuite.
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« L'OTAN dépiste un réseau 
terroriste international
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«y/- ttonalité vénézuélienne, serait l'un des 
principaux “cerveaux" du réseau in­
ternational.

L'un des plus importants acteurs du 
réseau serait le Front populaire pour 
la libération de la Palestine (KPLl’l, 
organisation de résistance palesti­
nienne "jusqu'au-boutiste’’ dirigée par 
le -Dr George Habache. Lu "filière" 
du Proche-Orient fournil argent, 
armes, entrainement et refuges.

Parmi les autres organisations 
membres du réseau figurent la

"bande à Bander" ouest-allemande, 
“l'armée rouge" japonaise et des 
mouvements extrémistes latino-améri­
cains, et tout particuliérement cu­
bains.

D'après le document de l’OTAN, 
Paris serait la "plaque tournante" du 
terrorisme en Europe. C’est dans la 
capitale française que se sont ainsi 
rencontrés des émissaires de VIRA, 
de mouvements gauchistes turcs et de 
groupes d’extrême gauche de tout le 
continent.

LONDRES (AP) - Il existe un ré­
seau international de terrorisme qui 
opère avec l’aide de certains gouver­
nements progressistes, affirme un rap­
port secret établi dans le cadre de 
l’OTAN et porté confidentiellement à 
la connaissance de T Associated Press.

Los services de renseignements des 
15 pays membres de VAlliance atlan­
tique ont rédigé, chacun de son côté, 
un rapport sur l’organisation et le fi­
nancement de ce réseau. L’OTAN, 
après avoir réuni ces rapports, a 
charge un membre de l’alliance de ré­
diger un résume qui a été ensuite dis­
tribue atlx 14 autres pays.

D’après ce document secret, les dif­
férents réseaux de terroristes bénéfi­
cient du soutien de l'Irak, de la 
Libye, de la Syrie, du Yémen du Sud 
et de Cuba et leurs armes proviennent 
des pays d’Europe de l’Est.

Selon certaines sources proches des 
milieux gouvernementaux, diplomati­
ques et policiers de 12 pays, la preuve 
est faite qu’il existe d’importants liens 
entre tes meuve m cuts terroristes 
d’Europe, du Proche-Orient, d'Asie et 
d'Amérique latine.

Le réseau international ne porte pas 
>!e nom déterminé recouvrant toutes 
ses activités. Au Proche-Orient, il est 
appelé "Bras de lu révolution 
arabe". C’est sous cette appellation 
que le commando de Vienne avait re­
vendiqué, en décembre dernier, la 
prise d’otages réussie des ministres 
de i'OPEP. Son chef, Carlos Martinez, 
alias Ilitch Ramirez Sanchez, de na-
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L'Inde compte actuellement 100.000 
prisonniers politiques, quelque 
10.000 personnes ayant été arrêtées 
depuis lu prise en charge du gou­
vernement de l'Etat de Tamil 
Nadou par les autorités centrales, 
et ce nombre pourrait encore aug­
menter si le pouvoir fédéral réussit 
dans la campagne de dénigrement 
qu'il a déclenchée contre l’adminis­
tration de l'Etat du Goudjerat, le 
seul des 22 Etats de l'ünion in­

dienne où le Parti du congrès ne 
soit pas au pouvoir.

Telle est en substance la déclara­
tion faite hier à l’Association des 
correspondants étrangers à New 
Delhi par MM. Narayan Ganceli 
tiorcy et II. M. Patel, chefs respec­
tivement à la Chambre haute et à 
la Chambre basse du Parlement in­
dien. du Front Janata, qui re­
groupe cinq partis d’opposition, 
trois partis de droite et deux for­
mations socialistes. Ce front 
compte 25 membres à la Chambre 
haute et 30 à la Chambre basse.

Wéphofo UP!

Des mercenaires anglais pour l'Angola
Un groupe do merccnoircs anglait montent à bord d'un autobus dons la cour d'un hôtel, près de l'aéroport do Gatwick. 
Ils s'en vont en Angola se battre aux côtes des factions do droite.

Rapprochement entre le Zaïre et 
la République populaire d'Angola

LUANDA (AFP. UPL Mouton — Il 
semble que les rapports entre le gou­
vernement (le Luanda et le Zaïre du 
président Mobutu s'améliorent. Les 
observateurs dans la capitale du 
MPLA estiment que Luanda et Kin- 
sliana se sont rapprochés, en raison 
principalement de la défaite du FNLA 
sur le front nord.

On souligne dans ces milieux que le 
souhait exprimé lundi par M. Agos- 
linho Neto sur I établissement de rela­
tions normales avec le régime du pré­
sident Mobutu n'a pas échappé à ce­
lui-ci qui a déclaré le lendemain que 
le territoire du Zaïre était interdit au 
transit des mercenaires destinés aux 
mouvements qui combattent le MPLA. 
Hier enfin, le président du Zaïre a 
changé de ministre des Affaires étran­
gères. Réaction immédiate des obser­
vateurs à Luanda: quand un veut 
changer de politique, on commence 
par changer d'homme.

L'agence Tass rapporte dans une 
dépêche datée de Luanda que les for­

ces du MPLA ont repoussé une con­
tre-attaque d'unités adverses soute­
nues par G00 mercenaires, récemment 
arrivés d'Europe, à proximité de Ma- 
kela de Zornbo, non loin de la fron­
tière du Zaïre au nord de l'Angola. 
Cette mémo dépêche signale que d'au­
tres mercenaires, venus d'Afrique du 
Sud. sont utilisés par le FNLA et l’U- 
NITA sur les fronts est et sud.

If secrétaire d'Etat adjoint pour les 
Affaires africaines. M. William Schau- 
telc, a déclaré hier à Washington qu'il 
ne croyait pas que le gouvernement 
soviétique penchait à présent vers 
une solution de compromis en Angola.

Interroge au cours d'un déjeuner de 
presse. M. Schaufele a indiqué que les 
articles parus récemment dans la 
presse soviétique ne pouvaient être in­
terprétés comme signifiant que le 
Kremlin avait renoncé à voir triom­
pher le MPLA qu'il soutient, tout en 
souhaitant peut-être un élargissement 
du gouvernement de Luanda. Il a con­
firmé que. dans l'optique de Washing-

ton. la balance des forces continuait à 
pencher vers une victoire militaire du 
MPLA. bien que la situation sur les 
divers fronts d'Angola soit, |rour l'ins­
tant. relativement stationnaire.

M. Sehaufclo a attribue en quasi-to­
talité les succès militaires du MPLA 
à l'aide massive qu'il a reçue de 
l'URSS et de Cuba. Evaluant à $200 
millions le montant de l'assistance so­
viétique en Angola. Il a estime à envi­
ron 12.000 hommes les effectifs du 
corps expéditionnaire cubain.

De son coté, le président de la 
sous-commission des Affaires africai- j 
nés de la Chambre des représentants. ; 
M. Charles Diggs, a déclaré à Hong ! 
Kong, qu'à son avis, le Congrès amé­
ricain continuera à refuser au gouver­
nement du président Gerald Ford 
l'aide qu'il réclame pour soutenir les 
mouvements pro-oeeidentaux en An­
gola. Pour M. Diggs, sans l'interven­
tion sud-africaine, il n'y aurait pas de 
Cubains en Angola.
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La France dépêche des renforts à 
Djibouti mais juge l'incident clos

PARIS CA PP. UPIi - Parlant de 
I incident franvo-somalicn. le ministre 
français des Affaires étrangères. M. 
-lean Sauvagnargucs, a déclare que 
l'incident est clos.

1-a France qui avait demande au

Conseil de sécurité de l'ONU de se ré­
unir d extrême urgence pour examiner 
sa plainte contre la Somalie, a fait 
savoir hier soir qu'en raison de la 
stabilisation de la situation à la fron­
tière franco-somaliennc, il n'y avait

plus urgence. Son représentant à 
l'ONU. M. Louis de Guiringuud, a fait 
savoir que la France se réservait 
néanmoins le droit de soulever la 
question ultérieurement.

Paris a quand même dépêché fi Dji- 
liouli quelque 000 hommes pour ren­
forcer les 4.000 militaires français 
déjà cantonnés dans ce territoire à 
l'entrée de la nier Rouge. Des forces 
assez importantes ont été mises en 
place des deux côtés de la frontière.

Pour l'instant, il reste dans cette af­
faire une question en suspens. Il 
s'agit du sort d'un jeune otage blesse 
que l'on suppose être Frank Rutkov-

7 février,
9 h du matin à 5 h de Vaprès-mîdii

Le juge John Sirica est 
dans un état critique * Sauf ceux annoncés dans le cahier “Venteet Expo” et les 

Spéciaux Trans-Compagnie.
skiWASHINGTON (AFP, UP1. PA)

— Le juge de district fédérai John 
Sirica, qui s'était rendu célèbre en 
présidant en 1973-1974 les procès du 
W a l e r g a t e, a été frappé hier 
après-midi à Washington d'une sé­
rieuse crise cardiaque. Il est dans 
un état critique.

porte-parole de T Hôpital de 
l'Université George Washington ont 
indiqué hier soir que le juge était 
conscient quelques heures après 
l'attaque et qu'il respirait libre­
ment. Ix? Dr Joel Garfinkel, adjoint 
au directeur de l'unité des soins 

coronariens de l'hôpital, a déclaré : 
Il sc porte aussi bien qu'on puisse 
espérer pour quelqu'un qui a subi 

attaque grave, accompagnée 
d'un arrêt cardiaque.

Le juge Sirica, qui aura 72 ans 
le mois prochain, fut frapé de la 
crise alors qu'il prononçait un dis­
cours aux diplômés de la Faculté de 
droit de l'Université George Wash­
ington.

Un médecin militaire, convoqué 
d'urgence au chevet du malade, lui 
administra les premiers soins en 
tentant de le ressusciter par la 
technique de la respiration de bou­
che à bouche.

Plus tôt dans la soirée d'hier, un 
porte-parole de l'hôpital a précisé 
que le pateint avait été traite au 
moyen de chocs électriques et que, 
selon ses médecins, il n'avait subi 
aucune lésion neurologique.

M. Sirica avait été nommé juge 
fédérai en avril 1957 par le prési­
dent Dwight Eisenhower. Il avait 
acquis bien avant l’affaire Water­
gate une réputation de juge impar­
tial, mais parfois dure. Plusieurs 
avocats l'avaient surnommé Maxi­
mum John.

En mars 1974, lorsque le juge at­
teignit 70 ans, il abandonna la pré­
sidence de la Cour de district fédé­
ral de Washington, mais il continua 
néanmoins de siéger comme simple 
juge.

Il condamna à des sentences de

prison plusieurs des personnalités 
impliquées dans le scandale du Wa­
tergate: John Dean, Jeb Magruder. 
Herbe t Kalmbach, John Mitchell 
(ancien ministre de lu Justice de 
NixonI, H. H. Ilaldeman (ancien 
secrétaire général de la Maison- 
Blanche I, Joint Ehrlichman.

juge Sirica qui ordonna 
notamment a l'ancien président Ri­
chard Nixon de remettre les ban­
des magnétiques de la Maison- 
Blanche sur lesquelles étnlcnt enre­
gistrées les conversations du chef 
de l'exécutif avec scs principaux 
collaborateurs. Cette décision fut 
par la suite confirmée par la Cour 
Suprême des Etats-Unis et fut à 
l'origine, pour une bonne part, de 
la démission de Nixon en août 1974.

On croit savoir qu'il a été amené à 
Hargeisa, localité somnlicnne il 185 
milles de la frontière, par des mem­
bres du Front de libération de la Côte 
des Somalis. L'ambassadeur de Soma­
lie en France a déclaré hier soir qu'il 
devait être remis Incessamment à 
l'ambassadeur de France à Mogndis-
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"Ce n'est pas une bataille de mois 
et d'idéologie. C'est une bataille de 
balles cl de sang", a déclaré, hier 
soir, Michael Mawema, secrétaire do 
l’Union nationale africaine du 
babwé (ZANU) au cours de son avant- 
dernière étape de la tournée qu'il ef­
fectue actuellement au Canada pour 
sensibiliser lu population aux problè­
mes de la lutte de libération du Zim­
babwe (Rhodcsie).

Cette réunion tenue au Leacock 
Building de l'université McGill tendait 
à “inlormcr le peuple canadien sur la 
juste lutte du peuple Zimbabwe (rho- 
désien) contre l'impérialisme, le colo­
nialisme, le racisme" et à "faire la 
collecte de fonds dont le peuple com­
battant du Zimbabwe a iastamment 
besoin".

La tournée de M. Michael Mawema 
qui sera aujourd'hui à Sept-fies a été 
organisée par le Parti communiste du 
Canada (marxiste-léniniste) et d'au­
tres organisations. Plus d'une centaine 
de personnes, en majorité des étu­
diants, ont entendu M. Mawema se 
lancer dans un violent réquisitoire 
contre les puissances qui soutiennent 
la Rhodésle.

Tout en mettant l'accent sur la né­
cessité de récolter des fonds pour la 
poursuite de "la lutte du peuple Zim­
babwe", M. Mawema refuse d'assimi­
ler sa tournée à une opération de re­
crutement.

Zim-
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